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GLOSSAIRE 

 

SIGLE      DEFINITION 

ABRCGG Association Bas-Rhinoise des Chasseurs de Grand Gibier 

ABRCPG Association Bas-Rhinoise des Chasseurs de Petit Gibier 

ABRPAGCP Association Bas-Rhinoise des Pi®geurs Agr®®s et des Gardes-Chasses Particuliers 

ACABR  Association des Chasseurs ¨ L'Arc du Bas-Rhin 

ACF  Association des Communes Foresti¯res 

ADA  Association "les Dianes d'Alsace" 

AERM  Agence de l'Eau Rhin-Meuse 

AJC  Association des Jeunes Chasseurs 

AN  Alsace Nature 

APPB  Arr°t® Pr®fectoral pour la Protection des Biotopes 

BUFO  Association (Etude des amphibiens) 

CCT  Cahier des Charges Type 

CDCFS  Commission D®partementale de la Chasse et de la Faune Sauvage 

CDS  Commission des d®g©ts de Sangliers 

CE  Code de lôEnvironnement ----Conseil d'Etat 

CEA  Communaut® Europ®enne d'Alsace 

CJT  Commission de Jugement des Troph®es 

CNPF  Centre National de la Propri®t® Foresti¯re 

CRA  Conseil R®gional d'Alsace 

CRPF  Centre R®gional de la Propri®t® Foresti¯re 

DDT  Direction D®partementale des Territoires 

DRAAF  Direction R®gionale de l'Alimentation de l'Agriculture et de la For°t 

DTONF  Direction Territoriale de l'Office National des For°ts 

ESOD  Esp¯ce Susceptible d'Occasionner des D®g©ts 

FARB  Fonds Alsacien pour la Restauration des Biotopes 

FNC & FDC F®d®ration nationale & d®partementale des Chasseur 

FDIDS  Fonds D®partemental d'Indemnisation des D®g©ts de Sangliers 

FNPHFS Fondation Nationale pour la Protection des Habitats de la. Faune Sauvage 

FP  For°t Priv®e 

FRC  F®d®ration R®gionale des Chasseurs 

FREDON F®d®ration R®gionale de D®fense contre des Organismes Nuisibles 

GEPMA Groupement d'Etudes de Petits Mammif¯res d'Alsace 

GF  Gestionnaires Forestiers 

GGC  Groupement de Gestion Cyn®g®tique 

GPS  Global Positioning Sysem   -  Guidage Par Satellite 

GS  Groupe Sectoriel 

ICE  Indice de Changement Ecologique 

IDL  Institut de Droit Local 

IGN  Institut National de l'information G®ographique et foresti¯re 

INSEE  Institut National de La Statistique des £tudes Economiques 

JEFS  Jach¯re Environnement Faune Sauvage 

LPO  Ligue pour la Protection des Oiseaux 
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SIGLE      DEFINITION 

LT  Lieutenant de Louveterie 

MAE  Mesure Agro-Environnementale 

MRAE  Mission R®gionale de l'Autorit® Environnementale 

OFB  Office Fran­ais de la Biodiversit® 

ONF  Office National de la For°t 

PNA  Plan National d'Actions 

PNRVN  Parc Naturel R®gional des Vosges du Nord 

PPA  Peste Porcine Africaine 

PPC  Peste Porcine Classique 

PPD  Point de Premi¯re Destination 

PRAD  Plan R®gional de l'Agriculture Durable 

PRFB  Programme R®gional de la For°t et du Bois 

RBD  R®serve Biologique Dirig®e 

RBI  R®serve Biologique Int®grale 

RBM  R®serve Biologique Mixte 

RCFS  R®serve de Chasse et de la Faune Sauvage 

RNCFS  R®serve Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage 

RNN  R®serve Naturelle Nationale 

RNR  R®serve Naturelle R®gionale 

SAFER  Soci®t® d'Am®nagement Foncier et d'£tablissement Rural 

SAGE  Sch®ma d'Am®nagement et de Gestion de l'Eau 

SAGIR  Savoir Agir 

SAU  Surface Agricole Utile 

SDEA  Service D®partemental de l'Eau et de l'Assainissement 

SDGC  Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique 

SHOC  Suivi Hivernal des Oiseaux Communs 

SIG  Syst¯me d'Information G®ographique 

SLC  Soci®t® Locale des Chasseurs 

SNCF  Soci®t® Nationale des Chemins de Fer 

SRGS  Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole 

STOC  Suivi Temporel des Oiseaux Communs 

UDUCR Union D®partementale de l'Utilisation de Chiens de Rouge 

ZER  Zone ¨ Enjeu R®gional 

ZNIEFF  Zone Naturelle d'Int®r°t Ecologique, Faunistique et Floristique 

ZPS  Zone de Protection Sp®ciale 

ZSC  Zone Sp®ciale de Conservation 

ZSF  Zone de Sensibilit® Foresti¯re 
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LE MOT DU PR£SIDENT 

LE SCH£MA D£PARTEMENTAL DE GESTION CYN£G£TIQUE (SDGC) que nous 

vous proposons pour les six ann®es ¨ venir est inscrit dans la loi conform®ment aux 

dispositions de lôarticle L.421-5 du Code de lôEnvironnement. 

 

Il va orienter et r¯glementer nos activit®s cyn®g®tiques pendant cette p®riode. Je lôai 

volontairement voulu simplifi®, modernis® et en phase avec lô®volution de la tradition 

de chasse bas-rhinoise. 

 

Il tient compte du cadre l®gislatif et r¯glementaire puisque nous sommes soumis au 

Code de lôEnvironnement, au Code Forestier, au Programme R®gional de la For°t et 

du Bois (PRFB 2018-2027), au Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole (SRGS) ainsi 

quôau Plan R®gional de lôAgriculture Durable (PRAD). 

 

La loi chasse du 24 juillet 2019 a amplifi® le r¹le des f®d®rations d®partementales des 

chasseurs. Le transfert des missions de gestion des plans de chasse vers nos 

f®d®rations marque ¨ lô®vidence une reconnaissance de lôEtat quant ¨ lôaction des 

chasseurs en faveur de la biodiversit® et de la renaturation. La gestion des espaces 

naturels et de la faune sauvage y trouve sa pleine expression. 

 

Si je devais d®finir les objectifs majeurs de ce Sch®ma, je citerais la recherche de 

lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique entre les acteurs des milieux o½ agriculture, 

sylviculture et chasse coexistent, la ma´trise des populations de suid®s, le sauvetage 

des populations de petit-gibier, la SECURITE pour les chasseurs et les non chasseurs, 

et pour finir une cohabitation apais®e entre le monde de la chasse et les autres usagers 

de la nature. 

 

Nous avons voulu °tre novateurs et progressistes en mati¯re dôagrainage en instaurant 

une zone test ç montagne è sans agrainage de dissuasion. Lôavenir nous dira si cette 

mesure constitue une avanc®e dans la probl®matique des d®g©ts de sangliers. 

 

En ce qui concerne les grands cervid®s, le retour ¨ lô®quilibre sera valid® par les 

Indices de Changement £cologiques (ICE) et la sortie des zones ¨ Enjeu R®gional 

(ZER). 

 

Qui mieux que nous est capable de parler environnement, gestion des esp¯ces, 

partage de la nature ? Nous devons rester les gardiens du temple. Jôen veux pour 

preuve notre connaissance des ®quilibres ®cologiques, notre proximit® avec le terrain 

et la faune, notre expertise des probl®matiques locales qui sont nos armes face au 

dogmatisme ®cologique de certains. 

 

Chasseurs, d®fendons notre vision de la Nature, d®veloppons nos fondamentaux 

dôune gestion durable et dôune approche coh®rente et r®aliste des enjeux actuels. 
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Le partage de la NATURE doit pouvoir se faire avec TOUS les autres utilisateurs dans 

une atmosph¯re s®curis®e de cohabitation, que ce soit en chasse individuelle ou 

collective. 

 

Ce Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique est notre feuille de route pour les 

6 ann®es ¨ venir et je compte sur lôengagement et la collaboration de tous les 

chasseurs bas-rhinois pour mener ¨ bien nos objectifs et faire grandir encore 

davantage notre chasse locale. 

 

 

 
 

 

      Fr®d®ric OBRY   

  



5 
  

CADRE L£GISLATIF ET R£GLEMENTAIRE 

TEXTES APPLICABLES 

 

L.420-1, L.425-1 ¨ l.425-5 du Code de lôEnvironnement, R.425-1 du Code de 

lôEnvironnement.  

 

Lôalin®a 1er de lôarticle L420-1 stipule ç La gestion durable du patrimoine faunique et 

de ses habitats est d'int®r°t g®n®ral. La pratique de la chasse, activit® ¨ caract¯re 

environnemental, culturel, social et ®conomique, participe ¨ cette gestion et contribue 

¨ l'®quilibre entre le gibier, les milieux et les activit®s humaines en assurant un v®ritable 

®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique. è 

 

Le Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique (SDGC) est un outil fonctionnel et 

l®gal, ®labor® et conduit dans chaque d®partement par la F®d®ration D®partementale 

des Chasseurs (FDC) en concertation notamment avec la Chambre dôAgriculture, les 

repr®sentants de la propri®t® priv®e rurale et les repr®sentants des int®r°ts forestiers. 

Le projet de sch®ma d®partemental de gestion cyn®g®tique est ®galement adress®, 

pour avis, au Parc Naturel R®gional des Vosges du Nord (PNRVN) en tant qu'il le 

concerne. 

 

Il est ®tabli pour une p®riode de six ans renouvelable. 

 

Un certain nombre de dispositions figureront obligatoirement dans le document. Il 

sôagit : 

V des plans de chasse et des plans de gestion, 

V des mesures relatives ¨ la s®curit® des chasseurs et des non-chasseurs, 

V des actions en vue dôam®liorer la pratique de la chasse telles que : 

- la conception et la r®alisation des plans de gestion approuv®s, 

- la fixation des pr®l¯vements maximum autoris®s,  

- la r®gulation des animaux pr®dateurs et d®pr®dateurs,  

- les l©chers de gibier,  

- la recherche au sang du grand gibier,  

- les prescriptions relatives ¨ lôagrainage,  

- la chasse ¨ tir du gibier dôeau ¨ lôagrain®e. 

V des actions men®es en vue de pr®server et de prot®ger par des mesures 

adapt®es ou de restaurer les habitats naturels de la faune sauvage, 

V des dispositions permettant dôatteindre lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique. 

 
L'article L425-3 du code de l'environnement dispose que le SDGC est opposable aux 
chasseurs et aux soci®t®s, groupements et associations de chasse du d®partement. 
 
La cour dôAppel de Douai, dans son arr°t rendu le 11 janvier 2024 rappelle ç quôune 
telle formulation n'est toutefois pas de nature ¨ d®roger ¨ l'opposabilit® ¨ l'®gard de 
tous, qui s'attache ¨ tout acte r®glementaire. ê cet ®gard, les dispositions du SDGC 
produisent les effets juridiques s'attachant ¨ un acte r®glementaire du fait de l'arr°t® 
pr®fectoral d'approbation dont elles font l'objet. Le SDGC est par cons®quent 
opposable ¨ tous, y compris ¨ l'ONF.  
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Pour autant, une telle opposabilit® implique exclusivement que son existence et son 
contenu ne puissent °tre ignor®es par ces tiers, mais reste notamment compatible 
avec les pr®rogatives propres dont dispose l'ONF en mati¯re de chasse sur les for°ts 
domaniales dont il est gestionnaire, dans ses relations avec les locataires ou 
adjudicataires de chasse, d¯s lors que cet ®tablissement public y est titulaire du droit 
de chasse è. 
 

Le SDGC doit ®galement prendre en compte diff®rents documents dont les principaux 

sont : 

V le programme r®gional de la for°t et du bois (PRFB), 

V le plan r®gional de lôagriculture durable (PRAD), 

V le sch®ma r®gional de gestion sylvicole (SRGS), 

V la circulaire du 11 f®vrier 2011, relative au renouvellement des SDGC. 

 

Le SDGC est approuv®, apr¯s avis de la Commission D®partementale de la Chasse 

et de la Faune Sauvage (CDCFS), de la Mission R®gionale de lôAutorit® 

Environnementale (MRAE) et apr¯s une consultation du public, par le Pr®fet, qui v®rifie 

notamment sa compatibilit® avec les principes ®nonc®s ¨ lôarticle L420-1 et les 

dispositions de lôarticle L425-4 du Code de lôEnvironnement.  

 

Enfin, le SDGC est une base de travail et dô®changes avec lôensemble des partenaires 

du d®partement.   
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INTRODUCTION 

Le Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique (SDGC) est un document 

dôobjectifs de six ann®es pour les chasseurs. Il fixe un cap qu'il conviendra d'atteindre 

et pour ce faire, les chasseurs devront d®ployer tout leur savoir-faire, en d®montrant 

qu'ils sont des partenaires incontournables et comp®tents pour assurer un avenir ¨ la 

faune sauvage alsacienne et ¨ ses habitats. 

 

Ce quatri¯me SDGC se veut dô°tre concis avec pour objectif de reconnat́re les actions 

existantes, de les simplifier et dôen d®velopper de nouvelles qui r®pondent ¨ la 

r®glementation et aux enjeux actuels. Le SDGC a ®t® structur® en sept grands axes 

qui contiennent chacun plusieurs orientations d®clin®es en actions. 

 

Le SDGC pr®sente dans son premier axe le portrait de la chasse et des milieux 

naturels dans le Bas-Rhin avec une description des acteurs et des structures, des 

territoires et des habitats naturels. 

 

Le deuxi¯me axe est consacr® ¨ la gestion des espaces naturels et de la faune 

sauvage. La partie gestion du petit gibier est davantage d®velopp®e. Les principales 

orientations d®finies consisteront ¨ la contribution du suivi des esp¯ces, ¨ favoriser 

leur d®veloppement par lôam®nagement des territoires en collaboration avec les 

agriculteurs, ¨ r®guler les esp¯ces susceptibles dôoccasionner des d®g©ts ainsi quô ̈

renforcer la population de petit gibier. La gestion du grand gibier traite des cinq 

esp¯ces pr®sentes dans le Bas-Rhin (chevreuil, sanglier, cerf ®laphe, chamois et 

daim). Enfin, une mesure nouvelle a ®t® introduite par la mise en place dôun plan de 

chasse qualitatif pour lôesp¯ce chamois. 

 

Le troisi¯me axe aborde le renforcement de la s®curit® des chasseurs et de tous les 

usagers de la nature. Il traite ®galement la question de la surveillance sanitaire de la 

faune sauvage. Il aborde en outre lô®thique de la chasse qui consiste ¨ pr®lever le 

gibier dans le respect des animaux avant, pendant et apr¯s le pr®l¯vement.   

 

Le quatri¯me axe traite de lôagrainage du sanglier. A la suite dôune modification 

r®glementaire en 2023, les principales dispositions de lôagrainage figurant dans le 

pr®sent SDGC ont fait lôobjet dôune mise en conformit® fin de lôann®e 2024 et largement 

d®battues avec lôensemble des partenaires concern®s si®geant au sein de la 

commission d®partementale de la chasse et de la faune sauvage. Elles ont ®t® reprises 

dans le pr®sent SDGC. Toutefois, ¨ la demande de la profession agricole et des 

gestionnaires forestiers, certaines restrictions ont d¾ °tre apport®es en ce qui 

concerne lôagrainage de dissuasion sur un certain nombres de lots de chasse. La FDC 

n'y ®tait pas favorable.  

 

Les axes cinq et six sont consacr®s aux relations avec les autres partenaires, aux 

actions destin®es aux chasseurs et aux non-chasseurs notamment les formations, la 

communication, la promotion de la chasse, lôanimation et lô®ducation ¨ lôenvironnement 

ainsi que le partage des connaissances faunistiques des chasseurs avec le grand 

public. 

 

Enfin, le dernier axe expose les objectifs et les r®sultats attendus du SDGC. 
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I. PORTRAIT DE LA CHASSE DANS LE BAS-RHIN 

1. Acteurs et structures 

1.1  Les chasseurs (profils, permis, poids ®conomique,é) 

 

Les chasseurs bas-rhinois n'®chappent pas au lent mais inexorable vieillissement de 

leur population. Ceci n'est pas une caract®ristique locale et encore moins une 

caract®ristique d'un loisir que d'aucuns aimeraient voir dispara´tre, mais tout 

simplement le reflet de la pyramide des ©ges en France. Certes, le vieillissement des 

chasseurs s'accompagne aussi d'une diminution de leur nombre mais le recrutement 

de jeunes et de nouveaux chasseurs se maintient, voire se renforce.  

 

Depuis une dizaine d'ann®es, les personnes qui passent le permis de chasser 

pr®sentent un profil diff®rent. Alors que jusqu'¨ pr®sent, on ®tait chasseur par tradition 

familiale, force est de constater l'®mergence de chasseurs dont les parents et les 

grands-parents ne chassent pas. Parall¯lement, on constate ®galement une 

augmentation lente mais constante du nombre de femmes. Avec l'®volution des 

exigences au permis de chasser (®largissement du champ des comp®tences, 

instauration d'une ®preuve de tir ®liminatoire), les nouveaux chasseurs sont mieux 

form®s pour affronter les attentes d'une soci®t® moderne dans laquelle la chasse est 

parfois mal comprise. Avec sa tr¯s forte densit® d'habitants et son corollaire qui est la 

p®n®tration humaine dans le milieu naturel, le Bas-Rhin met ¨ rude ®preuve les 

capacit®s de ses chasseurs ¨ s'int®grer dans un nouvel environnement et se faire 

accepter par leurs concitoyens. Sur ce point ®galement, le sch®ma d®partemental de 

gestion cyn®g®tique donnera les outils n®cessaires permettant une cohabitation 

respectueuse entre les diff®rents usagers de la nature.  

 

Dans ce contexte, certaines traditions de chasse bas-rhinoise pratiqu®es depuis des 

si¯cles s'av¯rent particuli¯rement adapt®es aux exigences d'aujourd'hui. Ainsi, la 

chasse individuelle ¨ l'aff¾t et/ou ̈  l'approche du grand gibier sôop¯re durant une 

grande partie de l'ann®e en parfaite intelligence avec la fr®quentation des milieux 

naturels par les autres adeptes de loisirs en plein air.  

 

Exerc®e uniquement en saison automnale et hivernale, la chasse en battue du petit et 

grand gibier est celle qui rencontre le plus d'incompr®hension de la part des non-

chasseurs. Des efforts de communication et une adaptation des pratiques dans les 

massifs les plus fr®quent®s par le grand public, doivent permettre de corriger les id®es 

re­ues.  

 

Avec plus de 6500 titulaires du permis de chasser dans le d®partement, le Bas-Rhin 

est l'un des d®partements fran­ais qui compte le moins de chasseurs. Cette 

particularit® locale partag®e avec les d®partements du Haut-Rhin et de la Moselle 

trouve son origine dans l'histoire r®gionale, puisque dans ces d®partements la chasse 

est soumise au principe du droit local.  

  

Les territoires de chasse communaux sont lou®s tous les 9 ans soit par la signature 

dôune convention de gr® ¨ gr®, soit par une adjudication publique ou par appel dôoffres. 

Le principe m°me dôun bail de 9 ans a toujours incit® les chasseurs alsaciens ¨ se 

placer dans un concept de gestion durable des espaces et des esp¯ces. 
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1.2 Les territoires (organisations institutionnelles, FDC, FDIDS, SLC, GGC, GF)   

 

a) Organisations institutionnelles 

 

Le mode d'attribution des territoires de chasse communaux oblige les chasseurs ¨ 

louer individuellement ou par le biais d'une personne morale, les lots sur lesquels ils 

d®sirent pratiquer leur loisir. Ce droit de chasse est administr® par les communes, au 

nom et pour le compte des propri®taires fonciers. 

  

Dans un souci de saine gestion cyn®g®tique, les communes sont oblig®es de 

regrouper les propri®t®s fonci¯res pour former un ensemble de gestion coh®rent en 

termes de surface soit au minimum 200 hectares. Cependant, les propri®taires priv®s 

qui disposent d'au moins 25 ha d'un seul tenant  peuvent se r®server le droit de chasse 

sur leur propri®t®. 

  

Les chasses communales ont ®t® relou®es en 2024. Le nouveau bail de chasse a 

d®marr® le 2 f®vrier 2024 et sôach¯vera le 1er f®vrier 2033. Les lots de chasse sont 

regroup®s comme suit : 

 

 

Types de lots  Nombre 
de lots   

Surface bois  Surface plaine  Surface totale  

COMMUNAL  817 78 852 ha  209 432 ha  288 285 ha 

INTERCOMMUNAL  18 1 853 ha  5 688 ha  7 541 ha 

RESERVES 
COMMUNES 

89  16 738 ha  822 ha  17 560 ha 

RESERVES 
PRIVES 

195 17 592 ha  5 401 ha  22 992 ha 

Total  1119  115 035 ha  221 343 ha  336 378 ha  

 

A ce tableau il convient dôajouter :  

LOTS DOMANIAUX  145 58 012 ha  1 432 ha  59 444 ha 

Total g®n®ral  1264 173 047 ha 222 775 ha 395 822 ha 

 

La gestion de la chasse se fait sur la base du maillage constitu® de 11 secteurs 

cyn®g®tiques. Un secteur cyn®g®tique est un ensemble de lots de chasse regroup®s 

en fonction de la g®ographie et de la localisation des animaux. On compte 6 secteurs 

cyn®g®tiques ¨ cerf, 1 secteur cyn®g®tique ¨ daim et 4 secteurs cyn®g®tiques appel®s 

plateau lorrain, plaine nord, plaine ouest et plaine sud. 

 

De m°me, chaque secteur cyn®g®tique de 1 ¨ 7 est divis® en plusieurs massifs 

forestiers. Les massifs 19, 39 et 79 sont d®nomm®s  ç zones de sensibilit® 

foresti¯re è. 

 

Les cartes des 11 secteurs cyn®g®tiques, des massifs forestiers des secteurs 1 

¨ 7 et des zones de sensibilit® foresti¯re (ZSF) figurent en ANNEXE I et IA du 

pr®sent SDGC. 
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Si la battue (¨ partir de 10 fusils post®s) au grand et petit gibier est pratiqu®e pendant 

l'automne et l'hiver comme dans toute la France, les chasseurs alsaciens pratiquent 

une autre forme de chasse collective qui est la pouss®e (jusquô¨ 9 fusils post®s). Elle 

consiste ¨ pousser le grand gibier sans pr®cipitation, avec l'aide de quelques 

rabatteurs vers des points pr®cis o½ sont post®s des chasseurs (moins de 10 fusils).  

La traque-aff¾t repr®sente une alternative efficace et respectueuse aux modes de 

chasse plus classiques telles que la battue ou la pouss®e. En alliant technique, 

strat®gie et ®thique, elle permet une gestion durable du gibier tout en offrant une 

exp®rience de chasse immersive et plus s®curis®e, ce qui commence ¨ int®resser de 

plus en plus de chasseurs en qu°te dô®volution dans leur pratique de la chasse. 

Contrairement ¨ la battue o½ les chasseurs post®s forment une ligne, la traque-aff¾t 

repose sur un positionnement strat®gique des chasseurs dans le p®rim¯tre chass®, le 

plus souvent ¨ proximit® des coul®es de gibier. 

La chasse individuelle au grand gibier est une composante incontournable de 

l'exercice de la chasse alsacienne. Celle-ci se pratique soit ¨ l'approche, soit ¨ l'aff¾t, 

voire en combinaison approche-aff¾t. Le but est de bien observer le gibier avant le tir 

et de se fondre dans la nature pour d®jouer les sens de la faune sauvage.   

Les saisons de chasse sont les plus ®tendues de France, avec une fermeture 

g®n®ralis®e le 1er f®vrier mais une ouverture d¯s le 15 avril pour certaines esp¯ces et 

notamment le sanglier et d¯s le 15 mai pour le brocard.  

Au printemps et en ®t®, seules les chasses individuelles sont pratiqu®es. L'utilisation 

d'appeaux pour attirer le grand gibier en chasse individuelle est une grande tradition 

locale. Ceci est particuli¯rement valable pour le brocard en ®t® et pour le cerf pendant 

le brame.   

Apr¯s la chasse, le gibier est pr®sent® au tableau pour les chasses collectives. La 

venaison appartient au locataire de chasse qui d®cide de sa destination  

b) La F®d®ration D®partementale des Chasseurs (FDC) 

 

La F®d®ration D®partementale des Chasseurs est une association investie de 

missions de service public. Elle a pour objet de participer ¨ la mise en valeur du 

patrimoine cyn®g®tique d®partemental, ̈ la protection et ¨ la gestion de la faune 

sauvage ainsi que de ses habitats. Le r¹le, les missions et le fonctionnement des 

F®d®rations D®partementales des Chasseurs sont prescrits aux articles L.421-5 ¨ 

L.421-13 et R.421-33 ¨ R.421-42 du Code de lôEnvironnement. 

 

Lôune de ces missions consiste en lô®laboration du sch®ma d®partemental de gestion 

cyn®g®tique, conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 421-5 du Code de 

lôEnvironnement.  

 

La loi chasse du 24 juillet 2019 ®tend le r¹le des F®d®rations D®partementales des 

Chasseurs. Au travers du transfert des missions de gestion des plans de chasse vers 

les F®d®rations des Chasseurs, lô£tat reconnait que les chasseurs agissent au plus 

pr¯s des territoires, en faveur de la biodiversit®.  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038821234&categorieLien=id
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En mettant lôaccent sur la responsabilit®, la d®couverte, la connaissance, lô®tude, la 

protection, lôobservation, la s®curit® et la passion, ces mesures assoient leur l®gitimit® 

en faisant des chasseurs des acteurs incontournables de la pr®servation de la nature. 

 

c) Membres 

 

La F®d®ration D®partementale des Chasseurs regroupe, dôune part les titulaires du 

permis de chasser ayant valid® celui-ci pour le d®partement et dôautre part, les 

personnes physiques ou morales titulaires dôun droit de chasse sur des territoires 

situ®s dans le d®partement et b®n®ficiant dôun plan de chasse pour tout ou partie de 

ces terrains.  

  

Toute autre personne d®tenant un permis de chasser ou titulaire dôun droit de chasse 

sur des terrains situ®s dans le d®partement peut ®galement adh®rer et sauf opposition 

du Conseil dôAdministration, toute personne d®sirant b®n®ficier des services de la 

FDC67. Lôadh®sion est valid®e par le paiement dôune cotisation annuelle.  

  

d) Fonctionnement  

  

La FCD67 est administr®e par un Conseil dôAdministration de 16 membres ®lus pour 

6 ans. Sa composition assure la repr®sentation, en fonction de leur importance, des 

divers secteurs g®ographiques et des diff®rentes formes dôorganisation de la chasse 

dans le d®partement.   

  

Un bureau f®d®ral, compos® dôun pr®sident, de deux vice-pr®sidents, dôun secr®taire, 

dôun secr®taire adjoint, dôun tr®sorier et dôun tr®sorier adjoint, est ®lu tous les 6 ans. Le 

Conseil dôAdministration d®finit les principales orientations de la FCD67. Il arr°te les 

comptes de lôexercice ®coul® avant le 1er d®cembre de lôann®e en cours et ®tablit le 

projet de budget de lôexercice suivant avant le 28 f®vrier. Il d®lib¯re sur tous les 

dossiers ayant trait ¨ la chasse et prend toutes d®cisions, hormis celles relevant 

express®ment de la comp®tence de lôassembl®e g®n®rale.  

  

Les F®d®rations D®partementales des Chasseurs des 10 d®partements du Grand Est 

(Ardennes, Aube, Bas-Rhin, Haute-Marne, Haut-Rhin, Marne, Meurthe-et-Moselle, 

Meuse, Moselle, Vosges) sont regroup®es au sein de la F®d®ration R®gionale des 

Chasseurs du Grand Est (FRC).  

 

e) Le Fonds D®partemental dôIndemnisation des D®g©ts de Sangliers 

(FDIDS) 

 

Le FDIDS est une association qui a ®t® mise en place sp®cifiquement dans les 3 

d®partements soumis au r®gime local. Il est ind®pendant et remplit un double r¹le : 

1. Lôindemnisation des d®g©ts caus®s par les sangliers aux cultures agricoles des 

exploitants agricoles, 

2. La mise en place et lôimposition des actions de pr®vention des d®g©ts. 
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Les membres du FDIDS sont  : 

1. les locataires de chasse domaniale ou communale, 
2. les propri®taires qui se sont r®serv®s l'exercice du droit de chasse sur les 
territoires leur appartenant conform®ment ¨ l'article L. 429-4, 

3. L'Office National des For°ts pour les lots exploit®s en for°t domaniale,  
4. Les titulaires, personnes physiques ou morales, d'une location ou d'une 
autorisation temporaire de chasser sur le domaine militaire. 

 

f) Les Soci®t®s Locales des Chasseurs (SLC) 

 

Les Soci®t®s Locales de Chasseurs (SLC), au nombre de 6 sont souvent des soci®t®s 

de tirs, regroupant les tireurs, les chasseurs, les locataires de chasse et les Pr®sidents 

des Groupements de Gestion Cyn®g®tique (GGC). Ces derniers y si¯gent comme 

membres de droit du Conseil dôAdministration. Ces soci®t®s remplissent souvent un 

r¹le ®ducatif pour les chasseurs. Elles organisent des r®unions dôinformation et font le 

lien entre la FDC67 et tous les chasseurs.  

 

g) Les Groupements de Gestion Cyn®g®tique (GGC) 

 

Les GGC, au nombre de 16, sont des associations regroupant les locataires de chasse 

dôune m°me r®gion g®ographique et cyn®g®tique et constituent un lien entre leurs 

membres et la FDC67. 

Ils ont un double r¹le : 

V am®liorer la communication et le partage dôinformations entre voisins de 
chasse, 

V gérer les espèces sur de grandes superficies, en mettant en place des règles 
communes de gestion de gibier sur des territoires biologiquement pertinents. 
 

Les chasseurs membres des groupes sectoriels cerfs et daims sont issus du Conseil 

dôAdministration des GGC ou recrut®s pour leur expertise et leur connaissance de ces 

esp¯ces. Ces groupes proposent les plans de chasse cerfs et daims sur le secteur du 

GGC.  La composition et les missions des groupes sectoriels sont d®velopp®es dans 

la partie consacr®e ¨ la gestion du grand gibier.  

  

h) Les autres associations 

 

Il existe plusieurs autres associations cyn®g®tiques dans le Bas-Rhin : 

ü LôAssociation bas-rhinoise des chasseurs de grand gibier, 

ü LôAssociation bas-rhinoise des chasseurs de petit gibier, 

ü LôAssociation bas-rhinoise des pi®geurs agr®®s et des gardes-chasse 

particuliers, 

ü LôAssociation des jeunes chasseurs, 

ü LôAssociation des chasseurs ¨ lôarc, 

ü LôUnion d®partementale de lôutilisation de chiens de rouge (UDUCR), 

ü Le rameau dôargent France, 

ü LôAssociation fran­aise de mensuration des troph®es, 

ü Lôassociation ç Les Dianes dôAlsace è. 

 

Il convient dôy ajouter une autre instance d®nomm®e Fonds Alsacien de 

Restauration des Biotopes (FARB). 
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II GESTION DES ESPACES NATURELS ET DE LA 
FAUNE SAUVAGE 

1. LES ESPACES NATURELS 

 

1.1   Les milieux agricoles 

 

La surface agricole totale est dôenviron 190 500 hectares selon le Recensement 

Parcellaire Graphique (IGN, 2023) pour 4 900 exploitations (Agreste, 2020). 

La SAU moyenne par exploitation a augment® de 34 % entre 2010 et 2020 (contre + 

27 % entre 2000 et 2010) pour atteindre 40 hectares en 2020 (50 hectares en moyenne 

pour les exploitations sans vignes de cuve). 

La r®partition des cultures est la suivante :  

 

Cultures dominantes (maµs, Bl®é) 101100 ha  

Cultures fourrag¯res et prairies  58845 ha 

Autres cultures   11327 ha 

Ol®o prot®agineux  12100 ha 

Fruits et l®gumes     3100ha 

Surfaces non cultiv®es dont jach¯res    4100 ha 

 

Ci-dessous la carte des productions agricoles (Bas-Rhin et Haut-Rhin) 
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1.2  Les milieux forestiers publics et priv®s 

 

 

Les for°ts dans le Bas-Rhin sont de grande qualit® et diversifi®es. Elles sont 

constitu®es pour lôessentiel de pins sylvestres, de h°tres, de ch°nes sessiles et 

p®doncul®s. Le d®partement du Bas-Rhin est divis® en 9 r®gions foresti¯res pour une 

superficie de 173 794 ha auxquels il faut rajouter 803 ha de peupliers :  

 

R®gions foresti¯res  Surface totale Surface bois®e Taux de boisement (%) 

Vosges cristallines   40 367 ha  29 612 ha  73,4 

Collines sous-vosgiennes 

ouest   15 093 ha  7 893 ha   52,3 

Plaine de lôIll   72 164 ha  10 154 ha   14,1 

Vall®e du Rhin   42 790 ha  8 808 ha   20,6 

Plateau lorrain   31 373 ha  7 757 ha   24,7 

Collines sous-vosgiennes est   100 842 ha  18 327 ha   18,2 

Hautes-Vosges gr®seuses   39 663 ha  33 725 ha   85 

Basses-Vosges gr®seuses    35 137 ha  30 150 ha   85,8 

Plaine de Haguenau   102 450 ha  27 369 ha   26,7 

Total   479 879 ha  173 794 ha   36,2 

  

Ci-dessous, la carte de la caract®risation des r®gions foresti¯res IFN 
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1.3  Les milieux humides  

 

1.3.1. Les zones humides remarquables 

 

Les zones humides remarquables sont constitu®es de cours dôeaux et de milieux 

terrestres ¨ la biodiversit® riche formant des habitats n®cessaires au maintien de 

nombreuses esp¯ces. Les esp¯ces chassables nôy d®rogent pas. La liste des cours 

d'eau du Bas-Rhin ®num¯re les fleuves, rivi¯res et autres cours d'eau qui 

parcourent en partie ou en totalit® le d®partement du Bas-Rhin. En prenant en 

compte ceux d®passant les 10 km de longueur, le Bas-Rhin compte 64 cours dôeau 

et autant de milieux connexes. Entre le massif vosgien et la plaine rh®nane, le Bas-

Rhin est drain® par plus de 2400 km de cours d'eau. 

 
1.3.2. Les zones ¨ dominante humide (https://www.patrinat.fr/fr/cartographie-

nationale-des-milieux-humides-7187) 

Les zones ¨ dominante humide sont tr¯s diversifi®es et sont class®es en 6 cat®gories. 

 

https://www.patrinat.fr/fr/cartographie-nationale-des-milieux-humides-7187
https://www.patrinat.fr/fr/cartographie-nationale-des-milieux-humides-7187
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Le Ried, une des plus grandes des zones ¨ dominante humide du d®partement, longe 

le Rhin du Sud vers le Nord. Ces milieux autrefois riches pour leur biodiversit®, sont ¨ 

pr®sent devenus relictuels. Par les acquisitions sur ces secteurs, les chasseurs 

contribuent au maintien de ces milieux gr©ce au Fonds Alsacien pour la Restauration 

des Biotopes et ¨ la Fondation Nationale pour la Protection des Habitats de la Faune 

Sauvage. De plus la FDC67 anime actuellement et depuis 2023 le site Natura 2000 

Rhin Ried Bruche par des mesures agroenvironnementales (MAE), des 

contractualisations foresti¯res et autres milieux pour le compte de la R®gion Grand 

Est. 

 

 

1.4  Les milieux remarquables 

 

Le d®partement du Bas-Rhin pr®sente une tr¯s grande richesse environnementale de 

faune et de flore, en particulier dans les for°ts du Ried, les collines sous-vosgiennes 

et le massif vosgien. Les ®cosyst¯mes sont diversifi®s et abritent une biodiversit® 

remarquable. La plaine du Rhin est une plaine agricole tr¯s riche. Elle constitue un 

espace ¨ biodiversit® ordinaire qui abritait il y a encore une cinquantaine dôann®es les 

plus belles chasses de France pour le petit gibier et les oiseaux. 

 

D®limit® dôun c¹t® par le Rhin et de lôautre c¹t® par les Vosges, le Bas-Rhin offre une 

grande vari®t® de paysages sur un espace assez r®duit. Dôest en ouest se succ¯dent 

trois grands types de paysages : la plaine, bord®e par le majestueux Rhin, le pi®mont 

sur lequel pousse un vignoble prestigieux et enfin le massif des Vosges qui culmine ¨ 

1 100 m dôaltitude. Des milieux tr¯s vari®s sont pr®sents tels que le vignoble, les for°ts, 

les gravi¯res et les rivi¯res. Ce territoire pr®sente ®galement deux sp®cificit®s 

remarquables que sont les rochers et les ch©teaux. De nombreuses zones de 

protections et dôinventaires ont ®t® d®limit®es ̈  travers le d®partement.  
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Les Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique floristique et faunistique (ZNIEFF). 

 

Une ZNIEFF est lôidentification scientifique dôun secteur du territoire national 

particuli¯rement int®ressant sur le plan ®cologique. Lôinventaire des ZNIEFF a ®t® initi® 

en 1982 par le minist¯re charg® de la chasse, puis pr®cis® par la circulaire nÁ 91.71 

du 14 mai 1991. Puis, la loi "Paysage" du 8 janvier 1993 est venue donner une assise 

r®glementaire aux ZNIEFF en pr®voyant que lô£tat peut d®cider de lô®laboration 

dôinventaires locaux et r®gionaux du patrimoine faunistique et floristique. La loi du 27 

f®vrier 2002 relative ¨ la d®mocratie de proximit® est venue confirmer cet objectif en 

officialisant la constitution par lô£tat dôun inventaire du patrimoine naturel sur 

lôensemble du territoire national. Lôensemble de ces secteurs constitue lôinventaire des 

espaces naturels exceptionnels ou repr®sentatifs du patrimoine naturel ®voqu® ci-

dessus. On distingue deux types ZNIEFF : 

π les ZNIEFF de type 1 recensent les secteurs de tr¯s grande richesse 

patrimoniale (milieux rares ou tr¯s repr®sentatifs, esp¯ces prot®g®esé) et sont 

souvent de superficie limit®e, 

π les ZNIEFF de type 2 d®finissent les ensembles naturels homog¯nes dont la 

richesse ®cologique est remarquable. Elles sont souvent de superficie assez 

importante et peuvent int®grer des ZNIEFF de type 1. En France, 15 000 

ZNIEFF ont ®t® inventori®es. 
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Le Parc Naturel R®gional des Vosges du Nord (PNRVN). 

 

Le Parc Naturel R®gional des Vosges du Nord qui a ®t® cr®® le 30 septembre 1975. 

Le PNRVN, dôune surface de 127 666 hectares dont 2/3 de surface bois®e se situe ¨ 

cheval sur les d®partements du Bas-Rhin et de la Moselle. Le PNRVN comprend 

®galement pr¯s de 16000 hectares dôespaces prot®g®s, 2350 hectares de verger et 

2600 km dôitin®raires balis®s dont 1700 km r®alis®s par le club vosgien. Enfin, la 

r®serve nationale de chasse et de la faune sauvage (RNCFS) de La Petite-Pierre est 

situ® dans le parc. 
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Les sites Natura 2000. 

 

Le r®seau Natura 2000 repose sur deux directives europ®ennes, la directive 

92/43/CEE ç Habitats Faune Flore è du 21 mai 1992 et la directive 79/409/CEE ç 

Oiseaux è du 2 avril 1979. La carte des sites NATURA 2000 se trouve en ANNEXE II 

du pr®sent SDGC. 

 

Code Type  Nom du site Surface (ha) Chasse et ses activit®s 

FR4201794 ZSC La Sauer et ses affluents 749 oui 

FR4201795 ZSC Le haut bassin de la Moder et ses affluents 1 996 oui 

FR4201796 ZSC La Lauter 1 994 oui 

FR4201797 ZSC 
Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruche partie 

bas-rhinoise 
20 086 oui 

FR4201798 ZSC Massif forestier de Haguenau 3 114 oui 

FR4201799 / 

FR4211799 

ZSC/ 

ZPS 
Les Vosges du Nord 4 996 - - 

FR4201801 ZSC 
Le Massif du Donon, du Schneeberg et du 

Grossmann 
3 148 oui 

FR4201802 ZSC Le Champ du feu 169 oui 

FR4201803 ZSC Val de Vill® et Ried de la Schernetz 2 002 oui 

FR4202003 ZSC 
La vall®e de la Sarre, de lôAlbe et de lôIsch, 

marais de Francaltroff 
519 - - 

FR4211790 ZPS For°t de Haguenau 19 220 + 

FR4211810 ZPS 
Vall®e du Rhin de Strasbourg ¨ 

Marckolsheim 
8 703 Abs Docob 

FR4211811 ZPS 
Vall®e du Rhin de Lauterbourg ¨ 

Strasbourg 
8 816 Abs Docob 

FR4211814 ZPS Cr°tes du Donon-Schneeberg, Bas-Rhin 6 810 oui 

FR4212813 ZPS Ried de Colmar ¨ S®lestat, Bas-Rhin 4 788 Abs Docob 

 

Depuis 2023, la FDC67 est devenue structure animatrice du site Rhin-Ried-Bruche 

pour le compte de la R®gion Grand Est. 
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Les zonages Grand Hamster dôAlsace  

 

 
 

 

Les Arr°t®s Pr®fectoraux de Protection de Biotope (APPB) du Bas-Rhin. 

Les zones soumises aux APPB concernent des milieux naturels peu exploit®s par 

l'homme et abritant des esp¯ces faunistiques non domestiques et/ou floristiques non 

cultiv®es, prot®g®es au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de 

lôEnvironnement. Ces zones ont pour objectif de pr®venir la disparition des esp¯ces 

prot®g®es par la fixation de mesures de conservation des biotopes n®cessaires ¨ leur 

alimentation, reproduction, repos ou survie. Ces zones peuvent °tre constitu®es de 

mares, de mar®cages, de marais, de haies, de bosquets, de landes, de dunes, de 

pelouses ou de toute autre formation naturelle peu exploit®e par l'Homme. Les APBB 

font lôobjet de r¯glements particuliers dont il convient de prendre connaissance aupr¯s 

des communes, ces derni¯res ®tant tenues dôen informer les locataires de chasse. 

 

Les R®serves biologiques dirig®es (RBD), mixtes (RBM) et int®grales (RBI). 

Dans les R®serves biologiques, lôexploitation foresti¯re est proscrite et la for°t est 

rendue ¨ une ®volution naturelle. Les objectifs sont la connaissance du fonctionnement 

naturel des ®cosyst¯mes et le d®veloppement dôune biodiversit® associ®e aux arbres 

©g®s et au bois mort (insectes rares, champignonsé). Dans ces zones, lôexercice de 

la chasse peut °tre r®glement®e. 
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Les R®serves Nationales de la Chasse et de la Faune Sauvage (RNCFS) 

 

Le Bas-Rhin compte 2 RNCFS ¨ savoir celle de La Petite Pierre, zone dô®tude plut¹t 

destin®e ¨ la grande faune et celle du cours du Rhin plut¹t orient®e oiseaux dôeau et 

zones humides. 

 

Les R®serves Naturelles R®gionales (RNR)  

 

Le Bas-Rhin compte ®galement 4 r®serves naturelles r®gionales. Il sôagit : 

ü De la R®serve Naturelle du Ried de S®lestat, 

ü De la R®serve Naturelle R®gionale de la colline du Bastberg, 

ü De la R®serve Naturelle R®gionale du plan dôeau ¨ Reichshoffen, 

ü De la r®serve Naturelle des Collines s¯ches du Bischenberg, de 

l'Immerschenberg et du Holiesel inaugur®e le 19 octobre 2024. 

 

 

R®serves Naturelles Nationales (RNN)  

 

Le Bas-Rhin compte 7 r®serves naturelles nationales. Il sôagit : 

ü Du delta de la Sauer, 

ü De la for°t dôOffendorf, 

ü Du massif forestier de Strasbourg-Robertsau et de la Wantzenau, 

ü De la for°t de Strasbourg Neuhof-Illkirch Graffenstaden, 

ü De lôIle du Rohrschollen ¨ Strasbourg, 

ü De la For°t dôErstein, 

ü De lôIle de Rhinau. 

ü  

Dans ces r®serves naturelles nationales, la chasse est soit totalement interdite, soit 

strictement limit®e au pr®l¯vement des chevreuils et des sangliers. 
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1.5 La pr®servation des territoires ruraux (jach¯res, couverts agricoles, 

FARBé)  

 

Lôobjectif recherch® par la FDC67 est le maintien des esp¯ces et des populations 

de petite faune de plaine. 

 

Les actions se d®clinent en plusieurs axes : 

Å lôam®nagement et la conservation des habitats des esp¯ces de petit gibier, 

Å la communication aux sensibilit®s de la faune sauvage, 

Å la promotion des partenariats agricoles, forestiers, environnementaux, 

Å lôanimation du tissu associatif li® ¨ la chasse et la participation ¨ des r®seaux, 

Å lôanimation du suivi, de lôaccompagnement, de la r®introduction et du 

renforcement des esp¯ces de petit gibier, 

Å le suivi et la gestion de la pr®dation, 

Å la promotion des m®thodes de gestion des esp¯ces de petit gibier ainsi que 

lôorganisation de leur chasse. 

 

R®sultats attendus : 

 

V Les am®nagements en zones de cultures en faveur de la faune sauvage  

 

Lôagriculture a fa­onn® les paysages de plaine et sôest fortement transform®e 

en lien avec le d®veloppement de la m®canisation. La taille des ´lots a 

augment®, les communes ont ®t® remembr®es, les cultures se sont simplifi®es 

et la petite faune de plaine a r®gress®. Les esp¯ces de la petite faune de plaine 

ont longtemps co®volu® avec les activit®s agricoles et leurs populations sont 

interd®pendantes. Ainsi, la simplification des milieux a eu un impact sur lô®tat 

des populations actuelles par rapport au pass® (ann®es 80). La perte dôhabitats, 

les conditions m®t®orologiques, les travaux m®caniques, lôusage des produits 

phytosanitaires ont appauvri la diversit® naturelle des territoires de plaine. Pour 

tenter de conserver et de restaurer certaines populations, les am®nagements 

de territoires sont devenus vitaux. De plus, leurs implantations multiples et 

®parpill®es permettent de surcrot́ de r®duire les pressions de pr®dation. 

 

V Les jach¯res ç environnement et faune sauvage è et la jach¯re biodiversit®  

 

En 1992, lôobligation r®glementaire du gel des terres sur une partie significative 

des surfaces agricoles europ®ennes, a encourag® les F®d®rations de 

Chasseurs ¨ rechercher une valorisation ®cologique de ces parcelles gel®es, 

dans lôobjectif de les rendre plus favorables ¨ la faune sauvage. Côest ainsi 

quôont ®t® cr®®es les jach¯res environnement et faune sauvage (JEFS) dont les 

premiers contrats ont vu le jour d¯s 1993 dans le Bas-Rhin. Au plus fort, avec 

jusquô¨ 10% de gel obligatoire sur les surfaces agricoles utiles par exploitation, 

plus de 700 hectares ont ®t® contractualis®s sur le d®partement. La suppression 

du gel obligatoire en 2008 a consid®rablement diminu® les surfaces implant®es 

en JEFS.  

 



23 
  

Cependant, la mise en place de jach¯res volontaires demeure possible, ces 

surfaces pouvant °tre comptabilis®es dans les surfaces dôint®r°t ®cologique. La 

FDC soutient financi¯rement ces contrats pour les membres ¨ jour des 

cotisations. 

4 contrats sont propos®s actuellement : 

π Le contrat classique : couvert simple ou m®lange de gramin®es et/ou 

l®gumineuses pouvant °tre maintenu plusieurs ann®es et servant de lieu 

de reproduction pour les esp¯ces de petit gibier s®dentaire, 

π Le contrat A1 : couvert compos® dôun m®lange de 2 c®r®ales ¨ paille 

pouvant °tre compl®t® par une l®gumineuse. Selon le choix des esp¯ces, 

la p®rennit® du m®lange peut atteindre 3 ans, 

π Le contrat A2 : couvert compos® du m®lange Avoine / Choux/ Sarrasin. 

La p®rennit® du m®lange ne d®passe pas 2 ans, 

π Le contrat A3 : couvert compos® dôun m®lange de plantes cultiv®es 

(agricoles) allant de 5 jusquô¨ 16 esp¯ces pour le m®lange commercial 

ç Hubertus è. La p®rennit® du m®lange atteint 2 ans. 

D¯s 2006, un partenariat avec la Chambre dôAgriculture du Bas-Rhin, le Conseil 

G®n®ral et les Communes a permis la cr®ation de jach¯res fleuries dont le 

contrat ç biodiversit® è est toujours propos® ¨ ce jour. Côest un m®lange de 15 

esp¯ces de fleurs sauvages permettant de r®cr®er de la diversit® sur nos 

territoires avec un couvert pouvant °tre maintenu plusieurs ann®es sans 

interventions. 

 

V Les pi¯ges ¨ nitrates/intercultures. 

 

Les pi¯ges ¨ nitrates et les intercultures sont des pratiques agricoles qui visent 

¨ r®duire les pertes d'azote dans les sols et ¨ am®liorer la qualit® de l'eau. Ce 

sont des cultures plant®es entre deux cultures principales qui absorbent les 

nitrates pr®sents dans le sol, lorsque les cultures principales sont absentes. Ils 

r®duisent les pertes d'azote par lessivage, am®liorent la qualit® de l'eau et 

peuvent ®galement contribuer ¨ la s®questration du carbone. Ces pratiques 

sont destin®es ̈  am®liorer la structure et la fertilit® des sols. En int®grant les 

pi¯ges ¨ nitrates et les intercultures dans leurs pratiques agricoles, les 

agriculteurs contribuent ̈  r®duire les pertes d'azote et ¨ am®liorer la qualit® de 

l'environnement. 

 

V Les achats de cultures sur pied.  

 

Lôachat de couverts agricoles sur pied permet de conserver notamment en hiver 

des zones refuges dans les plaines cultiv®es et ®galement une nourriture 

disponible. Ce sont ®galement des ®l®ments de rep¯res dans le paysage, 

indispensables aux esp¯ces de la petite faune. Cela concerne principalement 

des couverts de c®r®ales. La FDC67 en a exclu le maµs pour ®viter dôattirer des 

sangliers en plaine. Toutefois, selon le r®glage des moissonneuses batteuses, 

des c®r®ales pouvant sôapprocher de 300 kg/ha, leur sont encore disponibles 

constituant de fait un compl®ment de nourriture non n®gligeables.   
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V Les cultures ¨ gibiers. 

 

Ces terrains d®tenus par les chasseurs ou mis ¨ leur disposition en lôabsence 

dôexploitants agricoles peuvent °tre ensemenc®s avec des couverts favorables 

¨ la petite faune sur le principe des couverts en jach¯res et des contrats 

pr®c®dents. Seul le maµs est ¨ ®viter en zone de pr®sence de sangliers. La FDC 

soutient financi¯rement le co¾t des semences sauf le maµs pour les membres ¨ 

jour des cotisations. 

 

V La Trame Verte. 

 

Elle concerne les haies, les arbres champ°tres et les vergers traditionnels.  Afin 

de cr®er des ruptures au sein des parcelles et de faciliter le retour de la 

biodiversit® au sein des territoires, la FDC67 sôinvestit techniquement et 

financi¯rement dans la cr®ation de haies. 

 

V Les indemnit®s pour lôintroduction de cultures favorables ¨ la petite faune. 

    

Depuis 1990, plus de 80 kilom¯tres de haies ont ®t® plant®s afin de recr®er des 

habitats refuges permanents sur nos territoires et de morceler le paysage sans 

le d®naturer. Elles sont compos®es principalement dôesp¯ces arbustives en 

raison des largeurs des parcellaires plant®s parfois ̈ moins de 5 m¯tres de 

large. Elles offrent une source de nourriture diversifi®e, v®g®tale par les baies 

produites par les sorbiers, viornes, prunelliers, sureaux, aub®pines, etcé ou 

animales par les insectes h®berg®s. Ce sont ®galement des sites de 

reproduction. La FDC67 assiste le demandeur dans le choix de lôemplacement 

de la haie afin de compl®ter et restaurer la trame verte avec le soutien de 

nombreux partenaires financiers et techniques tels que la R®gion Grand Est, 

lôAgence de lôEau Rhin-Meuse, lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, des 

collectivit®s locales tels que la Collectivit® Europ®enne dôAlsace, la F®d®ration 

R®gionale des Chasseurs du Grand Est, le Syndicat des Eaux et de 

lôAssainissement, les Communaut®s de Communes et les Communes, des 

organisations agricoles ainsi que des associations locales. 

 

V La Trame Bleue. 

 

Elle concerne les cours dôeau, les foss®s, les zones humides, les roseli¯res et 

les mares. En plus des engagements du FARB, la FDC soutient les actions en 

faveur des zones humides gr©ce ¨ de nombreux partenariats avec la R®gion 

Grand Est, lôAgence de lôeau Rhin Meuse, lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, 

le Syndicat des Eaux et de lôAssainissement, la F®d®ration R®gionale des 

Chasseurs du Grand Est, les Collectivit®s locales et les associations locales 

telles que BUFO. Dans ce cadre, elle intervient pour la promotion de la 

conservation de ces espaces par lôappui technique dans le cadre des 

programmes de restauration ou encore activement dans le cadre de cr®ations/ 

restaurations de mares. Interventions pour pr¯s de 62 mares ¨ ce jour sur le 

d®partement du Bas-Rhin. 
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V Les chemins ruraux. 

 

Ils sont au cîur de la biodiversit®. Le chemin rural est une composante 

essentielle du patrimoine de nos campagnes. Axe de d®placement  utilis® en 

agriculture par les propri®taires riverains mais aussi par le public en tant que 

lieu de promenades, de d®couverte du patrimoine ou dôhabitats ¨ insectes, il est 

un maillon essentiel de la ruralit®. Ces espaces publics sont souvent bord®s de 

haies, dôarbres et de bosquets et leurs bas-c¹t®s sont enherb®s : ils abritent une 

flore et une faune diversifi®es et constituent des r®servoirs de biodiversit® 

essentiels. Les chemins ruraux jouxtent le plus souvent des parcelles cultiv®es 

et rendent des services ®cosyst®miques aux agriculteurs, gr©ce notamment aux 

auxiliaires de cultures quôils abritent (pollinisateurs, pr®dateurs des ravageurs, 

etc.) Si leur r¹le ®cologique est indiscutable, ils ont ®galement un r¹le social 

important. Les chemins ruraux sont les garants de lôacc¯s du public ¨ la nature 

et ils constituent, ¨ ce titre, de formidables vecteurs de connaissances dans le 

cadre du d®veloppement durable. Cependant, par les am®nagements fonciers, 

par faute dôentretien ou par appropriation des riverains, cet h®ritage dispara´t. 

Ainsi, 250 000 Kilom¯tres des chemins ruraux ont disparu ces derni¯res 

d®cennies et 750 000 Kilom¯tres des chemins ruraux subsisteraient. Face ¨ ce 

constat, il appara´t indispensable de pr®server les chemins ruraux par un 

entretien adapt®. Ces corridors ®cologiques favorisent la conservation de la 

petite faune sauvage et facilitent la d®couverte des milieux naturels par le grand 

public. 

 

La valorisation des chemins ruraux constitue : 

π un projet strat®gique pour la chasse et les chasseurs, 

π un patrimoine local ¨ d®couvrir et ¨ faire revivre, 

π un moyen de favoriser le d®veloppement des pollinisateurs et des 
auxiliaires de cultures, 

π une d®marche soci®tale qui concerne tous les acteurs du monde rural, 

π une solution efficace contre le ruissellement des sols et les inondations 
par la pr®sence des haies et foss®s qui bordent ces chemins. 

 

V La ma´trise fonci¯re. 

 

Le Fonds Alsacien pour la Restauration des biotopes et la Fondation Nationale 

pour la Protection des Habitats de la Faune Sauvage 

 

V Le Fonds Alsacien pour la Restauration des Biotopes ï FARB. 

 

Le FARB a ®t® cr®® en 1990. Côest une association membre de la F®d®ration 

D®partementale des Chasseurs du Bas-Rhin. Le FARB a pour objet la 

conservation de mani¯re durable des habitats de la faune sauvage en Alsace. 

Côest un outil de ma´trise fonci¯re sous convention SAFER habilit®e ̈  acheter, 

louer, g®rer des terrains mis ¨ disposition et proposer des mesures 

compensatoires. La gestion courante des terrains est assur®e par les chasseurs 

locaux et des agriculteurs. Elle peut °tre impos®e sur les territoires communaux.  
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Les interventions plus lourdes et am®nagements cons®quents telle que la 

cr®ation de mares sont organis®s par la FDC67. En 2025, lôassociation est 

propri®taire de  1510 parcelles sur 224 communes du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 

(depuis 2 ans) soit 318 hectares pour 534 sites compos®s de for°ts naturelles, 

de prairies humides et s¯ches, de haies, dôĺots de haies, de vergers 

traditionnels, de roseli¯res, de mares et ®tangs et de cultures ¨ gibiers.  

 

V La Fondation Nationale pour la Protection des Habitats de la Faune Sauvage ï 

FNPHFS . 

 

Avec 83 F®d®rations D®partementales de Chasseurs qui participent au 

financement de la Fondation, la FNPHFS m¯ne depuis le d®but des ann®es 

1980 une politique dôachat de territoires. La Fondation est aujourdôhui 

propri®taire d'un peu plus de 5 500 hectares dans 63 d®partements. Ce sont les 

F®d®rations D®partementales des Chasseurs concern®es qui g¯rent ces 

territoires. Chaque chasseur contribue ainsi ¨ la pr®servation des habitats de la 

faune sauvage gr©ce au don de 1ú lors du paiement de sa validation annuelle 

du permis de chasser. Sur notre d®partement, 4 sites sont actuellement la 

propri®t® de la Fondation. Il sôagit dôune ancienne carri¯re ¨ Riedseltz de 11 ha, 

de prairies humides class®es remarquables pour 6 ha ¨ Eckwersheim, de 

prairies du Ried pour 6 ha ¨ Obenheim et de vergers traditionnels ¨ Gerstheim. 

 

V La mobilisation des fonds ®cocontribution pour lôam®lioration des habitats et les 

programmes dô®tudes et de renforcements de populations.   

 

La loi chasse du 24 juillet 2019 a cr®®, dans le cadre du nouvel Office Fran­ais 

de la Biodiversit® (OFB), un fonds biodiversit®. Ce fonds est abond® par une 

®cocontribution des chasseurs et de lô£tat afin de financer des projets port®s 

par les F®d®rations des Chasseurs en faveur de la biodiversit®. Le dispositif 

dô®cocontribution pr®voit que chaque chasseur contribue, ¨ hauteur de 5ú, au 

fonds ®cocontribution, lors de la validation de son permis de chasser. LôEtat 

compl¯te cette participation ¨ hauteur de 10ú par validation.  Lô®cocontribution 

permet de financer des actions en faveur de la biodiversit® : plantation de haies, 

restauration de milieux forestiers, de milieux humides, entretien des habitats 

pour la faune sauvage, ®ducation ¨ la nature etc.  Côest un total de pr¯s de 15 

millions d'euros par an qui est consacr® ¨ la biodiversit® gr©ce aux projets 

d®pos®s par les F®d®rations aupr¯s de lôOFB. Plusieurs projets ont ®t® d®pos®s 

et men®s ¨ terme en faveur de la petite faune. Ceux d®pos®s pour la grande 

faune ne sont pas d®velopp®s dans cette partie. Ainsi, ces fonds ont ®t® 

mobilis®s pour ®tablir un diagnostic sur les sites du FARB et d®velopper des 

mesures de gestion. Un projet dôam®nagement sur une ancienne carri¯re a 

permis la restauration de mares  ¨ Riedseltz, une propri®t® de la Fondation 

Nationale pour la Protection des Habitats de la Faune Sauvage. Sur le m°me 

site, un gt́e pour les Chiropt¯res a ®galement pu °tre am®nag® sur proposition 

et en concertation avec un ®cologue ®galement administrateur aupr¯s de 

lôassociation GEPMA. 

Autre r®alisation :  am®nagement pour le d®veloppement dôune population de 

lapins de garenne ¨ Brumath sur lôune des propri®t®s de la FDC67 de 77 ha. 
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En concertation avec lôassociation BUFO a ®t® cr®® un r®seau de 22 mares ¨ 

Eckwersheim sur le site de 60 hectares g®r® par le FARB. 

 

Plusieurs projets r®gionaux comme le programme ç ILOTDIVERSIT è ont 

permis lôinstallation de centaines dô´lots de haies soit 100 ´lots en moyenne par 

an de 2020 ¨ 2024 inclus, soit exactement 520 ´lots plant®s sur le Bas-Rhin.  

 

Un projet ç BiodivôPlaine è est en cours de r®alisation et devrait permettre de 

restaurer et cr®er des mares ou encore des haies y compris sur des terrains de 

particuliers, car dans notre d®partement, les particuliers sont dôavantage 

propri®taires de petites parcelles que les agriculteurs.  

 

Des projets de sensibilisation du public ont ®t® r®alis®s tels que : 

π La restauration dôune remorque p®dagogique, le ç MobilôFaune è avec sa 

collection dôesp¯ces, 

π Un programme national de sensibilisation ¨ la conservation des haies avec 

plantations et animations scolaires appel® ç Sensibilisôhaie è a ®t® 

concr®tis® en 2023, 2024, 2025, 

π Lôam®nagement et conception dôun site de formation et de promotion des 

activit®s de nature ¨ Kolbsheim, le ç Davy Crockett Camp è, 

π Lôam®nagement dôune mini-p®pini¯re et zone de conservation de plants 

de haies pr®vu en 2025, 

π La promotion de lôinstallation de nids pour oiseaux et nichoirs en b®ton 

pour hirondelles rustiques, 

π Le programme ç Dronefaune è a ®t® diffus®. Il permet de limiter les 

destructions dôesp¯ces lors des fauches, 

π Le lancement dôun programme de suivi et de baguage de la b®casse des 

bois, 

π Lôint®gration aux comptages STOC et SHOC sur le Bas-Rhin, 

π La cr®ation dôun observatoire ouvert au public pr®vu en 2025 avec une 

priorit® pour lôanimation scolaire, 

π La participation au programme Ecolynx dans le cadre de lô®cocontribution, 

π Un programme de ramassage de d®chets dans la nature appel® ç Jôaime 

la Nature Propre è.  

 

RĈGLEMENT : La gestion des espaces  

 

Article SDGC 1-1 Dispositions r®glementaires concernant la gestion des 

espaces : 

 

¶ Pour contribuer au d®veloppement des pratiques agricoles favorables ¨ la 

qualit® des habitats et ¨ la petite faune sauvage, le locataire de chasse pourra 

soutenir la mise en place de couverts favorables ¨ la petite faune et les 

conserver toute lôann®e. Sont concern®s les jach¯res environnement faune 

sauvage ou Biodiversit®, les inter-cultures, les contrats cultures favorables, les 

cultures ¨ gibier et lôachat de couverts sur pied. 
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Article SDGC 1-2 Cultures sur pied :  

 

¶ Le titulaire du droit de chasse peut solliciter les agriculteurs afin de laisser des 
cultures c®r®ali¯res sur pied sous forme de petits ´lots pour assurer un refuge 
au petit gibier, 
 

¶ Sôil sôagit de maµs, les bandes ne pourront pas d®passer dix (10) m¯tres de large 

pour dix (10) ares au maximum dôun seul tenant et dispos®es ¨ plus de cent 

(100) m¯tres de tout boisement de plus de trente (30) m¯tres de large. Lôobjectif 

est dô®viter de cantonner les sangliers en plaine. Aucune limite de distance, de 

surface ou de saison nôest impos®e pour les c®r®ales autres que le maµs. Aucun 

poste dôaff¾t mobile ou d®pla­able ne peut y °tre install®. Ces parcelles devront 

faire lôobjet de conventions avec les agriculteurs. Un mod¯le de convention 

figure ¨ lôANNEXE III du SDGC. Toute demande de subvention devra passer 

par les groupements de gestion cyn®g®tique. 
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2. LA FAUNE SAUVAGE,  LES ESPĈCES CHASSABLES ET NON 

CHASSABLES 

 

2.1  La connaissance et le suivi de la petite faune 

 

G®n®ralit®s : 

 

Les populations s®dentaires de petit gibier de plaine, interd®pendantes de leurs 

habitats et des orientations agricoles, sont aussi tr¯s sensibles aux conditions 

climatiques et sont qualifi®es de faibles ¨ lô®chelle du d®partement du Bas-Rhin.  

 

Elles ont r®gress® du fait de lô®volution du biotope, de lôagriculture, de lôurbanisation et 

de la pression des pr®dateurs. Pr®dation dôautant plus impactante quôelle se concentre 

sur de rares ´lots refuges ou sur des am®nagements favorables tr¯s localis®s. 

 

Cependant des solutions existent. Elles sont d®taill®es dans la partie 2.2 La gestion 

du petit gibier figurant en  ANNEXE IV du pr®sent SDGC. Ces solutions sôappuient 

sur plusieurs axes, ¨ commencer par les am®nagements des territoires en 

concertation avec les acteurs locaux dont les agriculteurs, les suivis et 

accompagnements des esp¯ces, la r®gulation de la pr®dation, les renforcements ¨ 

lôinstar des programmes de conservation dôautres esp¯ces dont probablement lôune 

des plus embl®matiques au niveau local est le Grand Hamster dôAlsace. 

 

Les nombreuses zones humides des Rieds ou des vall®es, leurs cours dôeau, mares, 

®tangs, gravi¯res, for°ts humides ¨ mar®cageuses forment de formidables habitats 

pour le gibier dôeau.  

 

La vall®e du Rhin, Site Ramsar, compte au niveau national et europ®en pour lôune des 

plus grandes zones dôaccueil de ces esp¯ces que ce soit en hivernage pour de 

nombreuses esp¯ces migratrices mais aussi pour leur reproduction. Concernant les 

anatid®s, bien que les pr®l¯vements par la chasse soient principalement orient®s sur 

les canards de surface, les populations de canards plongeurs sont ®galement tr¯s 

diversifi®es localement. 

 

Enfin, les autres esp¯ces migratrices ne sont pas en reste, suscitant de plus en plus 

lôint®r°t des chasseurs qui sôorientent vers la b®casse des bois, bien repr®sent®e dans 

le d®partement notamment en hivernage, les grives sur certains territoires en pr®sence 

de haies et de vergers traditionnels et bien plus encore le pigeon ramier. 

 

2.2  La gestion du petit gibier 

 

a) Le li¯vre  (voir annexe IV)  

b) Les autres petits gibier de plaine esp¯ces patrimoniales  (voir annexe IV) 

c) Le gibier dôeau et les oiseaux de passage (voir annexe IV) 

 

 

 



30 
  

 

d) Le suivi des esp¯ces 

 

 

La FDC67 et les associations membres dont les Groupements de Gestion 

Cyn®g®tique (GGC) assurent ou participent ¨ diff®rentes actions afin de suivre les 

tendances dô®volutions des esp¯ces animales : 

 

Le suivi annuel des pr®l¯vements des diff®rentes esp¯ces est assur® par lôenqu°te 

annuelle des tableaux de chasse et par lôanalyse des comptes-rendus de pi®geage. 

Les bons taux de retour constat®s permettent une analyse fine. 

 

La mise en place dôindices nocturnes permet dôestimer les ®volutions des populations. 

Pour le moment, ces comptages ont principalement concern® le li¯vre, m°me si toutes 

les esp¯ces observ®es ont ®t® recens®es.  

 

La prise en compte des observations de pr®dateurs permettra ®galement dôobserver 

des tendances notamment pour le renard ou les must®lid®s. 

 

Les estimations des populations de faisans et de perdrix seront organis®es chaque 

printemps avec les GGC engag®s en mettant en îuvre des comptages aux coqs 

chanteurs ainsi que des ®chantillonnages pour ®valuer la reproduction. 

 

La FDC67 apporte ses comp®tences aux diff®rents r®seaux en partenariat avec lôOFB 

(r®seaux oiseaux de passage : ACT, petite faune s®dentaire de plaine : perdrix-faisan, 

li¯vre, sanitaire : SAGIR, é). 

 

Dans le cadre des ®co-contributions, la FDC67 pourra d®velopper des ®tudes et suivis 

dôesp¯ces. Côest ainsi que des zones de comptages STOC et SHOC pourraient se 

d®velopper pour le suivi des migrateurs terrestres, reproducteurs et hivernants. 

 

La FDC67 participe activement au r®seau SAGIR, r®seau qui assure une veille 

sanitaire dans le d®partement.  

 

Ce r®seau permet de faire analyser, autopsier les animaux pr®sentant des sympt¹mes 

suspects ou morts de causes inconnues ou pr®sentant des signes de menace 

sanitaire. 

 

Pour faciliter les prises de d®cisions en mati¯re de gestion de la faune sauvage, il 

convient de collecter les informations disponibles pour orienter les suivis et objectiver 

des ®tudes sp®cifiques. 

 

Pour aboutir ¨ ces r®sultats,  un partenariat ®troit avec nos partenaires institutionnels 

(DDT, OFB, ONF, for°t priv®e, organismes agricoles, ...) reste indispensable.   
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e) Le l©cher du petit gibier 

 

G®n®ralit®s  

 

Les l©chers de petit gibier concernent exclusivement la perdrix grise, les faisans 

commun et v®n®r®, le canard colvert et ponctuellement la perdrix rouge et le lapin de 

garenne. 

 

Il existe deux sortes de l©chers :  

V Les l©chers destin®s au renforcement des populations existantes, 

V Les l©chers de tir.  

 

Seul le premier type de l©cher est soutenu par la FCD67. 

 

Des op®rations organis®es via la FCD67 ont eu lieu pour la perdrix grise, le faisan 

commun et plus ¨ la marge pour le faisan v®n®r®. Elles ont permis, surtout pour le 

faisan commun (qui nôest pas autant li® au type de cultures agricoles que la perdrix 

grise), de recr®er de petites populations. 

 

Les l©chers de petit gibier sont d®licats et n®cessitent une implication sans faille et 

constante de la part des chasseurs. Cependant, des couv®es naturelles ont pu °tre 

observ®es sur les territoires ayant b®n®fici® dôam®nagements et de protection de 

biotopes. Pour favoriser la r®ussite de ces l©chers, il est n®cessaire de r®duire les 

pr®dateurs.  

 

Le l©cher des esp¯ces susceptibles dôoccasionner des d®g©ts est soumis ¨ 

autorisation individuelle du pr®fet qui pr®cise le nombre dôanimaux concern®s, les 

p®riodes et les lieux du l©cher ( article R427-26 du Code de lôEnvironnement). 

 

Dôun point de vue sanitaire, les oiseaux introduits sont issus dô®levages immatricul®s 

et suivis par un v®t®rinaire. 

 

 

RĈGLEMENT : Les op®rations de l©cher du petit gibier 

 

 
 
Article SDGC 2-1 Dispositions r®glementaires concernant les op®rations de 
l©chers du petit gibier : 
 
Les l©chers dôoiseaux sont soumis aux conditions suivantes :  

 

¶ Tout l©cher de gibier dôeau est interdit du 15 juillet au 31 d®cembre, 

¶ Le l©cher de canards colverts est interdit dans les habitats Zones de Protection 
au titre de la directive oiseaux sur les sites d®nomm®s çvall®e du Rhinè de 
Lauterbourg ¨ Strasbourg et de Strasbourg ¨ Marckolsheim comme d®finis sur 
la carte des sites Natura 2000 en ANNEXE II (zone verte), 

¶ Lôautorisation de l©cher sans d®marche administrative pr®alable concerne 
exclusivement la perdrix (grise et rouge), les faisans (commun et v®n®r®) et le 
canard colvert.  
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¶ Le l©cher de petit gibier ¨ poils (lapin de garenne)  est soumis ¨ autorisation 

individuelle du pr®fet, qui pr®cise le nombre dôanimaux concern®s, les p®riodes 

et les lieux du l©cher apr¯s avis de la FDC67 et en concertation ®troite avec les 

organisations professionnelles agricoles locales. 

 
Article SDGC 2-2  Dispositions r®glementaires concernant la gestion et les 
suivis du petit gibier : 
 

¶ Un suivi des animaux l©ch®s doit °tre r®alis® par le d®tenteur du territoire de 
chasse ou son repr®sentant, 

¶ La d®claration ¨ la F®d®ration des Chasseurs du nombre dôindividus de chaque 
esp¯ce l©ch®e dans lôann®e est obligatoire via la plateforme Cyn®portail. Une 
synth¯se annuelle des l©chers effectu®s pourra °tre pr®sent®e en CDCFS, 

¶ Tout d®tenteur de territoire devra organiser les suivis n®cessaires impos®s par 

les conventions mises en place avec la FDC67 et les GGC, 

¶ Lorsque les suivis sont organis®s, les donn®es devront remonter et °tre 
enregistr®es par le d®tenteur du territoire sur Cyn®portail : 
ü avant le 30 avril pour les Indices nocturnes de lôautomne pr®c®dent et du 
printemps pour le li¯vre ainsi que les suivis des reproducteurs pour le gibier 
¨ plume de printemps, 

ü avant le 30 septembre pour les suivis de r®ussite de la reproduction 
estivale pour le gibier ¨ plumes. 
 

Sont exclus des mesures ci-dessus : 
 

¶ les gibiers ¨ plumes qui sont utilis®s pour les ®preuves des chiens 
dôarr°t. Ces ®preuves sont par ailleurs soumises ¨ autorisation pr®fectorale 
en application de lôarr°t® minist®riel du 21 janvier 2005, fixant certaines 
conditions de r®alisation des entra´nements, concours et ®preuves de chiens 
de chasse. Ces ®preuves ne sont pas ¨ consid®rer comme des actions de 
chasse,  

¶ lôentra´nement des oiseaux de chasse au vol pour lequel sôappliquent les 
dispositions de lôarr°t® minist®riel du 10 ao¾t 2004 fixant les r¯gles g®n®rales 
de fonctionnement des installations dô®levage dôagr®ment dôanimaux 
dôesp¯ces non domestiques, 

¶ Pour rappel, lôarr°t® minist®riel pr®cit® impose aux ®leveurs dôesp¯ces non-
domestiques de poss®der un certificat de capacit® dô®levage et une 
autorisation dôouverture dô®tablissement dô®levage pour les esp¯ces 
d®tenues et qui se reproduisent en captivit®. La FDC67 pourra contribuer ¨ 
lôobtention de ces autorisations, 

¶ La FDC67encourage via les GGC ¨ conserver des souches de qualit® pour 
organiser les l©chers. Ainsi, des programmes pourront °tre mis en îuvre 
avec lôOFB en utilisant des souches conservatoires, en proc®dant ¨ des 
commandes group®es aupr¯s dô®leveurs disposants de souches de qualit® et 
par le sauvetage des nids en application de lôarticle L424-10 du Code de 
lôEnvironnement, 

¶ Les d®tenteurs du droit de chasse et leurs pr®pos®s ont le droit de recueillir, 
pour les faire couver, les îufs mis ¨ d®couvert par la fauchaison ou 
l'enl¯vement des r®coltes (article L.424-10 du CE). 
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f) Le suivi sanitaire 

 

Le suivi sanitaire de la faune sauvage fait partie des priorit®s des missions et de la 

mobilisation des ressources de la FDC67. Ainsi, chaque animal d®couvert mort (mort 

r®cente) ou faible, hors r®seau routier et signal® par les chasseurs fera lôobjet dôune 

collecte et dôune autopsie dans le cadre du r®seau SAGIR. A chaque crise sanitaire, le 

r®seau a pu montrer son efficacit®. Durant la p®riode ®coul®e 2019-2025, 323 

autopsies ont ®t® r®alis®es pour 46 esp¯ces collect®es. 

 

g) Lôagrainage du petit gibier 

 

Lôagrainage du petit gibier est devenu une n®cessit® depuis que notre d®partement est 

pass® de la polyculture li®e aux petites parcelles et leurs effets lisi¯res favorables au 

d®veloppement de nourriture naturelle, aux grandes parcelles favorisant des cultures 

dominantes de printemps dont le maµs qui laisse les sols nus en hiver et ¨ la 

m®canisation. Cette forme dôagrainage se pratique dans et aux abords des ®l®ments 

fixes du paysage (haies, taillis, ripisylves, etc.) et assure g®n®ralement la survie des 

faisans, des perdrix et autres esp¯ces de la petite faune. 

 

La pratique permet de cantonner les animaux ¨ des couverts refuges, limite leurs 

d®placements et donc leur exposition ¨ la pr®dation quôengendre le d®placement sur 

des milieux d®pourvus de couverts refuges. Il semble que lôagrainage am®liore la 

survie des perdrix et faisans dans notre d®partement.  

 

RĈGLEMENT : Lôagrainage du petit gibier 

 

 
 Article SDGC 3-1 Dispositions relatives ¨ lôagrainage du petit gibier : 
 

¶ Lôagrainage du petit gibier est autoris® toute lôann®e. Les places dôagrainage 
doivent °tre prot®g®es par un dispositif efficace interdisant totalement aux 
sangliers et autres grands gibiers dôacc®der ¨ la nourriture,  

 

¶ Toutefois lôagrainage du petit gibier est possible sans protection contre les 
ongul®s, ¨ condition dôutiliser des dispositifs sp®cifiques petit gibier (Voir 
dispositif en ANNEXE V). Lôutilisation de dispositifs motoris®s de r®partition 
est interdite sans protection, 
 

¶ Lôagrainage des anatid®s est interdit dans les cours dôeau, ®tangs et mares, 
 

¶ En cas de d®p¹ts ou de probl¯mes sanitaires, ces installations devront °tre 
d®plac®es, 

 

¶ En cas de d®veloppements dôESOD ¨ proximit®, le d®tenteur du droit de 
chasse devra proc®der ou faire proc®der ¨ des op®rations de r®gulation 
conform®ment ¨ la r¯glementation en vigueur. 

 
. 
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h) Lôorganisation de la chasse au petit gibier 

 

Les titulaires du droit de chasse sont des gestionnaires de territoires et organisent le 

suivi des esp¯ces sur leurs territoires. Ils ont le soutien des Groupements de Gestion 

Cyn®g®tiques et de la FDC67 lors de la r®alisation de ces missions. Ces 2 instances 

sont en mesure de proposer un plan de gestion pour chacune des esp¯ces chassables 

lorsque cela sôav¯re n®cessaire. Les plans de gestion peuvent faire lôobjet dôune 

validation par arr°t® pr®fectoral. En compl®ment, ces m°mes plans de gestion 

pourront sôaccompagner dôun certain nombre de dispositifs r¯glementaires 

(programmes de conservation, d®veloppement, suivi de territoire et dôesp¯ces, plans 

de chasse). La FDC67 participera ®galement au d®veloppement du petit gibier sur le 

d®partement par diverses mesures de soutien.  Enfin, elle participe et anime des 

interventions pour pallier aux probl®matiques de d®g©ts en soutenant des mesures en 

faveur de la gestion des ESOD et par lôanimation aupr¯s des groupements et 

adh®rents de la chasse aux oiseaux de passage. 

 

CONSEIL  
Lors des actions de chasse au petit gibier ¨ moins de 10 (dix) fusils, le titulaire 
du droit de chasse doit prendre toutes les pr®cautions propres ¨ ®viter les 
accidents, tant ¨ lô®gard des chasseurs et rabatteurs, quô¨ lô®gard du public. 
Le port de v°tements de couleurs vives est conseill® bien que non adapt® ¨ la 
chasse ¨ la pass®e et ¨ la chasse ou r®gulation de certains oiseaux class®s ç 
esp¯ces susceptibles dôoccasionner des d®g©ts è notamment les corvid®s. 

 

RĈGLEMENT : La chasse au petit gibier  

 

Article SDGC 4-1 Dispositions r®glementaires de la pratique de la chasse au 

petit gibier : 

 

¶ La chasse au petit gibier ne fait pas lôobjet de d®claration sp®cifique et se 

pratique en petit nombre,  

¶ La mise en place de panneaux pr®vus ¨ lôarticle SDGC 13-4 nôest pas obligatoire 

pour la chasse devant soi au petit-gibier ¨ moins de 10 (dix) fusils, 

¶ Conform®ment ¨ lôarticle 1 de lôordonnance du 16 juillet 1890, concernant la 

protection des oiseaux, la chasse aux poules faisanes et aux perdrix est interdite 

lorsque le sol est couvert de neige, c'est-̈-dire lorsque lôon peut suivre ces 

esp¯ces ¨ la trace,  

¶ Lôusage des appeaux et des appelants est autoris® conform®ment aux 

dispositions de lôarr°t® minist®riel du 04 novembre 2003 relatif ¨ l'usage des 

appeaux et des appelants pour la chasse des oiseaux de passage, du gibier 

d'eau et de certains corvid®s et pour la destruction des esp¯ces susceptibles 

dôoccasionner des d®g©ts, 

¶ Le d®tenteur du droit de chasse fera sa d®claration de pr®l¯vement au fil de lôeau 

et au plus tard le 31 mars via la plateforme Cyn®portail. 
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2.3  La gestion du grand gibier 

 

TEXTES APPLICABLES 

 

- Code de lôEnvironnement : articles L425-4 ¨ L425-5-1, 

- Code de lôEnvironnement : articles R425-1 ¨ R425-13,  

- Code forestier : articles L112-1, L121-1 ¨ L121-5, L122-1, 

- Programme r®gional de la for°t et du bois 2018-2027 (PRFB) 

- Sch®ma r®gional de gestion sylvicole adopt® par arr°t® minist®riel du 14 juin 

2024 (SRGS), 

- Plan r®gional de lôagriculture durable (PRAD)  

 

D£FINITIONS 

 

Dans de nombreuses r®gions europ®ennes, la quantit® d'ongul®s a significativement 

augment® au cours du XXe et d®but du XXIe si¯cle, suscitant localement l'inqui®tude 

des forestiers et des agriculteurs et entrańant une augmentation du risque de 

collision avec des v®hicules.  

 

D®finition de lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique : Lô®quilibre agroïsylvoï

cyn®g®tique consiste ¨ rendre compatibles, dôune part, la pr®sence durable dôune 

faune sauvage riche et vari®e et, dôautre part, la p®rennit® et la rentabilit® 

®conomique des activit®s agricoles et sylvicoles. Pour int®grer les notions de d®g©t 

du gibier et les relations entre for°t et milieux ruraux p®riph®riques, on parle aussi 

d'®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique. Cet ®quilibre est ¨ rechercher entre les acteurs 

des milieux o½ lôagriculture, la sylviculture et la chasse coexistent. 

  

D®finition de lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique : L'®quilibre sylvo-cyn®g®tique tend ¨ 

permettre la r®g®n®ration des peuplements forestiers sans protection dans des 

conditions ®conomiques satisfaisantes pour le propri®taire.  

  

Comme par le pass®, la gestion des populations de grand gibier doit sôappuyer sur 

des bases scientifiques objectives, en particulier sur la biologie des esp¯ces. Elle doit 

respecter la diversit® g®n®tique, la pyramide naturelle des ©ges, le ratio des sexes et 

lô®quilibre des populations avec le milieu.   

Lôattente des agriculteurs et des forestiers est tr¯s forte pour r®duire les d®g©ts de 

grand gibier en mettant ¨ contribution les chasseurs afin dôatteindre un niveau de 

densit® de grand gibier acceptable par tous.  

  

Une carte de zones ¨ enjeu r®gional avec un objectif de retour ¨ un ®quilibre for°t-

gibier a ®t® valid®e en 2018 par le comit® paritaire r®gional dans le cadre des travaux 

dô®laboration du programme r®gional de la for°t et du bois 2018-2027 (PRFB). Ces 

zones ¨ enjeu correspondent ¨ des ç massifs ou parties de massifs forestiers dans 

lesquels ont ®t® mises en ®vidence des difficult®s de r®g®n®ration des essences 

foresti¯res repr®sentatives des peuplements du territoire du fait dôun d®s®quilibre 

sylvo-cyn®g®tique av®r®.  
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Ces zones ont n®cessit® la mise en place dôactions rapides avec obligation de 

r®sultat. Le SDGC 2019-2025 a int®gr® diff®rentes mesures ayant permis de diminuer 

significativement la population de sangliers et de cervid®s. Cependant, lôobjectif de 

disparition compl¯te des zones ¨ enjeu r®gional nô a pas encore ®t® atteint.  

Sôagissant des grands cervid®s, le retour ¨ lô®quilibre sera valid® par les indices de 

changement ®cologique (ICE) et permettra dôacter la sortie des zones ¨ enjeu 

r®gional (ZER). 

 

Composition des groupes sectoriels : 

  

La composition des groupes sectoriels est paritaire entre repr®sentants des int®r°ts 

forestiers (propri®taires et gestionnaires) et repr®sentants des int®r°ts des chasseurs.  

Les membres des groupes sectoriels sont nomm®s par la DDT sur proposition du 

responsable de chaque organisme concern® ¨ savoir :  

V Pour les repr®sentants de lôONF : le D®l®gu® D®partemental du Bas-Rhin.  

V Pour le repr®sentant des Propri®taires Priv®s : Le Pr®sident du CRPF.  

V Pour le repr®sentant des communes foresti¯res : Le Pr®sident de lôAssociation 

des Communes Foresti¯res.  

V Pour les repr®sentants des chasseurs : le Pr®sident de la FDC.  

 

Les responsables des organismes ci-dessus pourront demander un changement de 

nomination de leurs repr®sentants en cours de mandat sans avoir ¨ en justifier les 

motivations. En cas de d®mission dôun membre du groupe sectoriel, son rempla­ant 

sera nomm® sur proposition de lôorganisme auquel appartient le d®missionnaire de 

fa­on ¨ ce quôil nôy ait pas de carence de fonctionnement au sein du groupe sectoriel 

en informant les autres membres dans un d®lai raisonnable. Ils peuvent sôadjoindre 

¨ titre consultatif des personnes ext®rieures au groupe avec lôaccord des autres 

membres. Toutefois ces personnes adjointes nôont aucune voix d®lib®rative. 

  

Missions :  

 

La mission principale des groupes sectoriels est la gestion quantitative des effectifs 

de ç cerf è (secteurs 1 ¨ 6) et de ç daim è (secteur 7) destin®e ¨ maintenir ou 

restaurer lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique. Ils nôont aucun r¹le ¨ jouer pour lô®laboration 

du plan de chasse des esp¯ces ç chevreuil è et ç chamois è.  

 

Les groupes sectoriels ex®cutent les diff®rentes missions que leur confie la DDT 

apr¯s avis de la CDCFS permettant de donner un avis objectif au plus proche du 

terrain. Ils se r®unissent au moins 2 fois par an : une fois pour le bilan et les 

propositions de minima sur le secteur concern® et une fois pour la r®partition apr¯s 

le cadrage de la CDCFS.  

  

Les groupes sectoriels recueillent et partagent les informations de terrain (niveaux et 

difficult®s de r®alisations des plans de chasse, appr®ciation des chasseurs et des 

propri®taires forestiers de la faune pr®sente et de lô®quilibre faune flore). A partir de 

ces ®l®ments les groupes sectoriels proposent ¨ la CDCFS, ̈  lôAdministration et ¨ la 

FDC67, des objectifs de plan de chasse quantitatif dans le respect des r¯gles du 

pr®sent Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique. Ils peuvent ®galement 

sôimpliquer dans la mise en îuvre des Indices de Changement Ecologiques (ICE). 
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OBJECTIFS DU SDGC 

 

V Poursuite des actions engag®es permettant dôatteindre dôici la fin du SDGC, 

lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique et la disparition des zones ¨ enjeux (Vosges du 

Nord, Donon et Vall®e de la Bruche, Val de Vill®, Haut-Koenigsbourg), 

V Poursuite de la politique de r®duction des d®g©ts caus®s par les sangliers en 

plaine et en montagne en incitant les chasseurs ¨ utiliser tous les moyens 

r®glementaires mis ¨ leurs dispositions,  

V D®ploiement de mesures de pr®vention ou de protection afin de pr®venir la 

propagation de la peste porcine africaine (PPA) pouvant avoir des 

cons®quences ®conomiques et environnementales importantes. 
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a) La gestion du chevreuil 

 

OBJECTIFS :  

V Recherche ou maintien lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique,  

V R®duction des d®g©ts agricoles et forestiers, en essayant dôatteindre des 

densit®s ®conomiquement supportables pour le propri®taire, 

V Evolution r®glementaire en mati¯re de protection de la faune sauvage lors de 

la mise bas des chevrillards. 

 

ACTIONS :  

V Assurer un suivi de la population par les pr®l¯vements, selon d®claration des 

tableaux de chasse sur cyn®portail, 

V Evaluer lôimpact des populations sur le milieu,  

V G®rer le suivi de la population,  

V Animer les observatoires faune-flore, apr¯s d®monstration de leur int®r°t dans 

la gestion des populations 

V Inciter et favoriser les chasseurs ¨ demander des plans de chasse ®quilibr®s 

et adapt®s ¨ leur territoire de chasse, 

V D®ploiement de personnels d¾ment form®s par la FDC pour la recherche ¨ 

lôaide de drones des chevrillards avant la fauche en concertation avec le 

monde agricole, 

V Utiliser la technique de la traque-aff¾t si le territoire de chasse sôy pr°te.  

 

RĈGLEMENT : Le plan de chasse ç Chevreuil è 

 

 
Article SDGC 5-1 Plan de chasse triennal : 
 

¶ Conform®ment aux dispositions de lôarticle R425-1-1 du Code de 
lôEnvironnement, le plan de chasse triennal est maintenu. Il pourra faire lôobjet 
dôune r®vision annuelle en tant que de besoin. 
 

Article SDGC 5-2 Plan de chasse qualitatif : 
 

¶ Lôattribution des plans de chasse est de 1/3 brocards et de 2/3 chevrettes. Il 
conviendra de veiller au bon ®quilibre des pr®l¯vements et de respecter la r¯gle 
des 3 tiers, ¨ savoir pr®lever 1/3 de jeunes, 1/3 de brocards et 1/3 de chevrettes.  

 
Article SDGC 5-3 Plan de chasse quantitatif : 
 

¶ Sauf adaptation justifi®e dans le cadre de la recherche de lô®quilibre agro-sylvo-
cyn®g®tique et notamment dans les zones ¨ enjeu, le nombre de chevreuils 
demand® par les titulaires du droit de chasse correspondra ¨ leur attribution. 
Cependant, pour ®viter un d®passement de plan de chasse lors des actions 
collectives, lôapposition dôun bracelet ç brocard è est autoris®e pour les 
chevrillards et les chevrettes pr®lev®s ¨ compter du deuxi¯me samedi du mois 
dôoctobre. De m°me lôapposition dôun bracelet ç chevrette è est tol®r®e pour les 
chevreuils m©les pr®lev®s lors des actions collectives ¨ compter de cette m°me 
date. 
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Article SDGC 5-4 Tir du chevreuil ¨ plomb ou ¨ grenaille m®tallique : 
 

¶ M°me si la F®d®ration des Chasseurs nôy est pas particuli¯rement favorable, le 
tir du chevreuil ¨ plomb ou ¨ grenaille m®tallique est autoris® conform®ment aux 
dispositions de lôarticle 1 de lôarr°t® minist®riel du 1er ao¾t 1986 relatif à divers 
procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du 
gibier vivant dans un but de repeuplement, surtout dans les zones pr®sentant 
des risques de s®curit® pour les chasseurs et autres usagers de la nature,  

¶ Lors des actions de chasse collectives, le titulaire du droit de chasse pourra 
autoriser le tir du chevreuil ¨ plomb ou ¨ grenaille m®tallique,  

¶ Il rappellera les conditions dans lesquelles pourront sôeffectuer ces tirs. Ces tirs 
seront exerc®s sous lôenti¯re responsabilit® du tireur et soumis au strict respect 
des r¯gles de s®curit® et notamment : 
V Les tirs doivent °tre ¨ courtes distances et ne doivent en aucun cas 
d®passer 25 m¯tres (vingt-cinq) s®parant le tireur du chevreuil vis® ; 

V Le diam¯tre du plomb ou de la grenaille m®tallique doit se situer 
obligatoirement entre 3,75 et 4 mm côest-̈-dire du plomb num®ro 1 ou 2 ou 
dôun diam¯tre ®quivalent lorsquôil sôagit de la grenaille m®tallique.  

 
Article SDGC 5-5 D®claration des tirs : 
 

¶ Le titulaire du droit de chasse est tenu de faire une d®claration hebdomadaire 
de tout chevreuil pr®lev® via la plateforme ç cyn®portail è en y joignant une 
photographie de lôanimal pr®lev®. Ces d®clarations ne porteront pas pr®judice 
pour lôattribution de la campagne suivante. 

 
Article SDGC 5-6 Glissement des bracelets : 
 

¶ Les b®n®ficiaires de plans de chasse individuels sont autoris®s ¨ proc®der au 
glissement des bracelets sur lôensemble de leurs lots de chasse afin de pouvoir 
les utiliser comme bon leur semble d¯s lors que les lots de chasse sont contigus 
et que les d®cisions prises par le pr®sident de la F®d®ration des Chasseurs sont 
au b®n®fice du m°me titulaire du droit chasse, personne physique ou morale.  
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b) La gestion du chamois 

 

CONTEXTE : 

 

Le chamois a fait son apparition dans le Bas-Rhin au d®but des ann®es 2010 dans 

le sud du secteur 6. La population sôest ®tendue progressivement vers le nord. Elle 

est d®sormais pr®sente dans les secteurs 3, 4, 5 et 6. Sur ces secteurs, des 

pr®l¯vements sporadiques ont lieu depuis plusieurs ann®es. La FDC67 nôest pas 

d®favorable ¨ la poursuite de son installation d¯s lors quôelle sôest effectu®e 

naturellement et en lôassortissant dôun plan de chasse qualitatif et quantitatif. 

 

 ACTIONS :  

V Assurer le suivi de la population, 

V Assurer les pr®l¯vements et suivi des d®clarations des tableaux de chasse 

sur cyn®portail, 

V Evaluer lôimpact des populations sur le milieu. 

 

RĈGLEMENT : Le plan de chasse ç Chamois è 

 

 

Article SDGC 6-1 Plan de chasse quantitatif : 

 

¶ Un plan de chasse quantitatif est instaur® par la mise en place de trois 

cat®gories de bracelets : 1 bracelet chevreau (- 1 an) , 1 bracelet ch¯vre et 1 

bracelet bouc. 

¶ Les locataires de chasse formulant une demande de plan de chasse 

b®n®ficieront dôune attribution de base dôun bracelet de chevreau, dôun 

bracelet de ch¯vre et dôun bracelet de bouc (une triplette). Les demandes 

suppl®mentaires de triplettes seront honor®es sous r®serve du respect de la 

fourchette fix®e par arr°t® pr®fectoral annuel pris apr¯s avis de la CDCFS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



41 
  

c) La gestion du sanglier 

 

OBJECTIFS : 

 

Lôobjectif principal est  la r®duction la population de sangliers ̈ un niveau acceptable 

pour le monde agricole ainsi que pour les gestionnaires forestiers. Cette esp¯ce 

prolifique est ®galement class®e ç esp¯ce susceptible dôoccasionner des d®g©ts è 

(ESOD) sur lôensemble du d®partement en raison des d®g©ts quôelle cause aux 

cultures agricoles et ̈  la biodiversit® et du r¹le vecteur quôelle aurait en cas 

dôintroduction du virus de la peste porcine classique ou africaine (PPC ou PPA) sur 

le territoire national. Cette ®pizootie s®vit actuellement en Allemagne. Il convient 

donc de r®duire fortement la population de sangliers sur les secteurs ¨ fort taux de 

d®g©ts ainsi que sur les lots de chasse situ®s le long du Rhin pour minimiser les 

atteintes aux activit®s agricoles et foresti¯res, aux esp¯ces ¨ forte valeur 

patrimoniale et dôagir sp®cifiquement sur les zones ¨ risque le long de la fronti¯re 

allemande pour ®viter la propagation de la maladie dans notre d®partement. 

 

, 

ACTIONS : 

 

V Poursuite de la gestion cyn®g®tique du sanglier, ¨ lô®chelle dôunit®s de 

gestion territoriales pertinentes et encourager la r®flexion concert®e et la 

fixation dôobjectifs communs de gestion du sanglier, au sein des 

Groupements de Gestion Cyn®g®tique (GGC), 

V Interdiction du nourrissage de cette esp¯ce, 

V Favoriser en collaboration avec le fonds d®partemental dôindemnisation des 

d®g©ts de sangliers (FDIDS), une sectorisation coh®rente pour inciter les 

chasseurs ¨ pr®lever davantage en tant que de besoin, 

V Encourager les chasseurs ¨ la pratique de lôagrainage lin®aire de dissuasion 

pendant les p®riodes de semis et de sensibilit® des cultures agricoles 

conform®ment aux dispositions du pr®sent SDGC relatives ¨ lôagrainage des  

RĈGLEMENT : La chasse et la destruction du ç Sanglier è 

 

 

 
Article SDGC 7-1 Pr®l¯vement de lôesp¯ce : 

 

¶ Au vu de la situation de lôesp¯ce sur le d®partement, il y obligation de pr®lever 

cette esp¯ce dans toutes les classes dô©ge et quel que soit le sexe. Lors des 

actions de chasse collectives, toute consigne de tir de nature ¨ restreindre les 

pr®l¯vements, sous quelque forme que ce soit, est interdite. Toute infraction ¨ 

cette mesure est p®nalement r®pr®hensible, 

¶ Pour cette esp¯ce exclusivement, le tir ¨ lôext®rieur dôun rayon de cinq (5) 
m¯tres ¨ partir du centre du dispositif dôagrainage est tol®r®. En lôabsence dôun 
tel dispositif, le pr®l¯vement ¨ lôagrain®e est autoris® sous r®serve des 
dispositions relatives ¨ lôagrainage,  
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¶ Le titulaire du droit de chasse est oblig® de se conformer strictement aux 

dispositions de lôarr°t® pr®fectoral annuel fixant les secteurs ¨ fort taux de 

d®g©ts caus®s par les sangliers. Cet arr°t® pourra pr®voir, apr¯s avis de la 

Commission technique et avis de la CDCFS, des restrictions ou interdictions 

temporaires li®es ¨ lôagrainage sur les lots de chasse list®s,  

¶ Le titulaire du droit de chasse est oblig® de se conformer aux arr°t®s 

pr®fectoraux annuels autorisant le tir de nuit y compris durant la p®riode de 

fermeture de la chasse de cette esp¯ce, 

¶ Le titulaire du droit de chasse est tenu de faire une d®claration hebdomadaire 

de tout sanglier pr®lev® via la plateforme ç cyn®portail è.  
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d) La gestion du daim 

 

Côest une esp¯ce embl®matique du Ried sud alsacien qui constitue la seule population 

sauvage en France. 

 

OBJECTIFS : 

 

V assurer la survie ¨ long terme de ce grand herbivore,  

V rechercher ou maintenir lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique ou dôune densit® 

®conomiquement supportable pour le propri®taire, 

V respecter la pyramide naturelle des ©ges, 

V ®pargner la classe subadulte, 

V cantonner lôesp¯ce sur les communes de la plaine du Rhin o½ sa 

pr®sence est historique.  

 

ACTIONS : 

 

V Garantir des effectifs nôhypoth®quant pas ses possibilit®s dôadaptation et 

dô®volution (environ 300 animaux dans lôIll*wald avant naissance), 

V Suivi de la population par les pr®l¯vements selon les constats de tir 

effectu®s par des personnes comp®tentes et saisis dans un d®lai de 48 

heures sur cyn®portail, 

V Suivi de lôimpact des populations sur le milieu,  

V Mise en place dôun suivi de la population par les ICE, 

V Mise en place dôun inventaire des d®g©ts forestiers r®cents. 

V  

 

R£GLEMENT : Le plan de chasse ç Daim è  

 
 

 
Article SDGC 8-1 R¯gles th®oriques : 

 

Les r¯gles th®oriques des propositions dôattribution pr®cis®es ci-apr¯s sont 
donn®es ¨ titre indicatif. Des adaptations peuvent °tre apport®es par le 
groupe sectoriel 7 en tant que de besoin (d®s®quilibre de la population, 
restauration ou maintien de lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique, facilit® de 
pr®l¯vementé). 
 
Il peut ®galement d®roger ¨ lôapplication de la r¯gle, en cas de non-r®alisation 
du minimum et pourra proposer le retrait dôun bracelet D3, ¨ condition que 
cette d®cision soit prise par la majorit® des membres du groupe sectoriel. 
 
Dans tous les cas, ces propositions doivent °tre soumises ¨ la CDCFS et 
valid®es par lôAdministration,  
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 La th®orie :  
1/3 de faons    (bracelet DA-FAON DE DAIM)  
1/3 de daines   (bracelet DA-F DAINE)  
1/3 de daims dont  
                      1/2  daguets  (bracelet DAM- D1)  (cf ANNEXE VI du SDGC) 
                      1/2  daims m©les de 8 ans et plus (bracelet DAM-D3),  
 
Afin de faciliter le tir des daguets de 1¯re t°te (en particulier en battue), une 

tol®rance est accept®e pour les ç t°tes plates è quel que soit leur ©ge (DAM-

D1), 

 

La r®partition des bracelets des daims de r®colte (D3) est confi®e ¨ la FDC 
sur proposition du groupe sectoriel. Cette r®partition peut °tre modifi®e 
ponctuellement par la f®d®ration des chasseurs. 
  
Pour les lots ¨ faible attribution, des bracelets de confort pourront °tre 
propos®s par le groupe sectoriel sept (7) dans les cat®gories DAM-D1, DAM-
DAINE, FAON DE DAIM pour ®viter des d®passements de plan de chasse,  
  
Une tol®rance de 2 ans est accept®e pour la cat®gorie daims m©les de 8 ans 
et plus (DAMD3).  

  
Article SDGC 8-2 Modalit®s dôattribution des bracelets :    
 
La Commission D®partementale de la Chasse et de la Faune Sauvage 
(CDCFS) d®finit les grandes orientations des pr®l¯vements quantitatifs 
annuels, apr¯s analyse du bilan de la campagne ®coul®e et consultation de 
lôOffice National des For°ts, de lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, du Centre 
National de la Propri®t® Foresti¯re, de la F®d®ration D®partementale des 
Chasseurs, de la ville de S®lestat et du groupe Sectoriel 7,  
 
Le minimum est calcul® sur les faons de daim, daines-dainettes et daguets 
(cat®gorie DAMD1). Les propositions dôattribution tiennent compte des 
orientations d®finies par la CDCFS, des informations recueillies par le groupe 
sectoriel sur le terrain (densit®s de populations, d®g©ts, indices, comptages, 
r®alisations,é) et des demandes de plans de chasse. 
 
Article SDGC 8-3 Mesures mises en place en zone noyau :  
 

REGLE THEORIQUE DE REPARTITION DES BRACELETS EN PARTANT DU MINIMUM 
La fourchette Maxi(hors D3)/Mini doit se rapprocher dôune coefficient de 1.50 

 

Mini 0 = (1DA+1FD+1D1) Mini 8 * 1,5 =    12 :   (5DA+5FD+2D1)+2D3 

Mini 1 = (1DA+2FD+1D1) Mini 9 * 1,5 =   14 :   (5DA+6FD+3D1)+2D3 

Mini 2 = (2DA+2FD+1D1)+1D3 Mini 10 * 1,5 = 15 :   (6DA+6FD+3D1)+3D3 

Mini 3 = (2DA+3FD+1D1)+1D3 Mini 11 * 1,5 = 17 :   (7DA+7FD+3D1)+3D3 

Mini 4 = (3DA+3FD+1D1)+1D3 Mini 12 * 1,5 = 1 8 :   (7DA+8FD+3D1)+3D3 

Mini 5 * 1,5 = 8    : (3DA+4FD+1D1)+2D3 Mini 13 * 1,5 = 20 :   (8DA+8FD+4D1)+3D3 

Mini 6 * 1,5 = 9    : (4DA+4FD+1D1)+2D3 Mini 14 * 1,5 = 21 :   (8DA+9FD+4D1)+4D3 

Mini 7 * 1,5 = 11 : (4DA+5FD+2D1)+2D3 Mini 15 * 1,5 = 23   : (9DA+9FD+5D1)+4D3 

 
Et ainsi de suiteé  



45 
  

 
Lôobjectif du plan de chasse ç daim è sera la r®alisation dôun pr®l¯vement de 
D1 ®gal ¨ 50 % de celui de la r®alisation du pr®l¯vement des daines.  

  
Les demandes des chasseurs sont des indicateurs pr®cieux pour 
lô®laboration des plans de chasse. De ce fait, elles devront °tre renseign®es 
avec rigueur et avec le maximum dôinformations possible.  

 
Article SDGC 8-4 Mesures mises en place en zone p®riph®rique :  

  
Les propositions dôattributions sont g®n®ralement de 1 daine, de 1 faon et de 
1 D1. Dans le cas dôune r®alisation de 2 animaux dans la cat®gorie DA et FD, 
cette r®partition pourra °tre modifi®e par le groupe sectoriel avec la 
proposition dôattribution dôun bracelet de la cat®gorie D3. 

 
Article SDGC 8-5 Mesures mises en place dans la zone de sensibilit® 
foresti¯re (ZSF) :  

 

Il sôagit des lots de chasse des for°ts communales et domaniales 
dôArtolsheim, de Bootzheim, de Mackenheim, de Marckolsheim et de 
Schînau. Les neuf (9) lots de chasse concern®s figurant ¨ lôANNEXE XV du 
pr®sent SDGC, sont rattach®s en zone 3 du secteur 7 et g®r®s par le groupe 
sectoriel 7,  
 
Le plan de chasse ç Daim è comportera des attributions de DS, DA et FD. La 
cat®gorie DS permettra le pr®l¯vement de tout daim ¨ pointe sommitale de la 
premi¯re (1) ¨ la troisi¯me (3) t°te incluse y compris les daims dot®s dôune 
perche dôun cot® et dôune palette de lôautre ̈ lôexclusion des daims ¨  palettes 
(2 cot®s)  (cf ANNEXE VIA du SDGC). Le pr®l¯vement dôune daine et dôun 
faon de daim pourra conduire ¨ une attribution dôun bracelet D3 sur 
proposition du groupe sectoriel 7. 
 
Article SDGC 8-6 Mesures mises en place dans le secteur 11 
 
Les propositions dôattributions sont g®n®ralement de 1 daine, de 1 faon de 
daim et de 1 D1. Dans le cas dôune r®alisation de 2 animaux dans la cat®gorie 
DA et FD, lôattribution dôun bracelet de la cat®gorie DS pourra °tre envisag®e. 
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e) La gestion du cerf ®laphe 

 

OBJECTIFS : 

 

V Assurer la survie ¨ long terme de ce grand herbivore,  

V Rechercher ou maintenir lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique ou une 

densit® ®conomiquement supportable pour le propri®taire, 

V Respecter la pyramide naturelle des ©ges, 

V Epargner la classe subadulte. 

  

ACTIONS : 

 

V Suivi de la population par les pr®l¯vements selon les constats de tir 

effectu®s par des personnes comp®tentes et saisis sur cyn®portail, 

V Garantir des effectifs nôhypoth®quant pas ses possibilit®s 

dôadaptation et dô®volution, 

V Suivi de lôimpact des populations sur le milieu,  

V Mise en place dôun suivi de la population par les ICE. 

 

 

RĈGLEMENT :  Le plan de chasse ç Cerf è et les r¯gles communes 

 

 
Article SDGC 9-1 R¯gles th®oriques : 

  
Les r¯gles th®oriques des propositions dôattribution pr®cis®es ci-apr¯s sont 
donn®es ¨ titre indicatif. Des adaptations peuvent °tre apport®es par les 
groupes sectoriels en tant que de besoin (d®s®quilibre de la population, 
restauration ou maintien de lô®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique, facilit® de 
pr®l¯vementé). 
 
Ils peuvent ®galement d®roger ¨ lôapplication de la r¯gle, en cas de non-
r®alisation du minimum et pourront proposer le retrait dôun bracelet C3, ¨ 
condition que cette d®cision soit prise par la majorit® des membres du 
groupe sectoriel. 
 
Dans tous les cas, ces propositions doivent °tre soumises ¨ la CDCFS et 
valid®es par lôAdministration,  

 
 La th®orie :  
1/3 de faons  (bracelet FAON DE CERF)  
1/3 de biches (bracelet CE-F BICHE)  
1/3 de cerfs dont  
1/2 de daguets de 1 an (CEM C1 daguet) (cf ANNEXE VI du SDGC)  

1/2 de cerfs de 10 ans et plus (CEM C3 cerf de r®colte),  
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Afin de faciliter le tir des daguets de 1¯re t°te (en particulier en battue), une 

tol®rance est accept®e pour les 2 cat®gories suivantes consid®r®es comme 

(CEM C1) : (cf ANNEXE VI du SDGC), 

V Les ç t°tes plates è quel que soit leur ©ge, 
V Les daguets de 2¯me t°te ¨ bois non ramifi®s ou les ç 4 cors fourchus 
bas è dont la longueur des andouillers de massacre est inf®rieure ¨ 5 
centim¯tres chacun. (cf ANNEXE VI du SDGC), 

   
La r®partition des bracelets de r®colte (C3) est du ressort de la F®d®ration des 
Chasseurs sur proposition des groupes sectoriels. Cette r®partition peut °tre 
modifi®e ponctuellement par la f®d®ration des chasseurs. 
 
Pour les lots ¨ faible attribution, des bracelets de confort pourront °tre 
propos®s par les groupes sectoriels dans les cat®gories CEM-C1, CEF-
BICHE, FAON DE CERF pour ®viter des d®passements de plan de chasse,  
 
Une tol®rance de 2 ans est accept®e pour la cat®gorie cerfs m©les de 10 ans 
et plus (CEM-C3).  

  
Article SDGC 9-2 Modalit®s dôattribution des bracelets :    

  
La Commission D®partementale de la Chasse et de la Faune Sauvage 
(CDCFS) d®finit les grandes orientations des pr®l¯vements quantitatifs 
annuels, apr¯s analyse du bilan de la campagne ®coul®e et consultation de 
lôOffice National des For°ts, de lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, du Centre 
National de la Propri®t® Foresti¯re, de la F®d®ration D®partementale des 
Chasseurs et des Groupes Sectoriels, 
 
Le minimum est calcul® sur les faons, biches et daguets (cat®gorie CEM-C1).   
  
Article SDGC 9-3 Mesures mises en place dans les zones noyaux :  
 
REGLE THEORIQUE DE REPARTITION DES BRACELETS EN PARTANT DU MINIMUM 
La fourchette Maxi(hors C3)/Mini doit se rapprocher dôune coefficient de 1.50 

 

Mini 0 = (1B+1FC+1C1) Mini 8 * 1,5 =   12 :  (5B+5FC+2C1)+2C3 

Mini 1 = (1B+2FC+1C1) Mini 9 * 1,5 =   14 :  (5B+6FC+3C1)+2C3 

Mini 2 = (2B+2FC+1C1)+1C3 Mini 10 * 1,5 = 15 :  (6B+6FC+3C1)+3C3 

Mini 3 = (2B+3FC+1C1)+1C3 Mini 11 * 1,5 = 17 :  (7B+7FC+3C1)+3C3 

Mini 4 = (3B+3FC+1C1)+1C3 Mini 12 * 1,5 = 1 8 :  (7B+8FC+3C1)+3C3 

Mini 5 * 1,5  = 8   :  (3B+4FC+1C1)+2C3 Mini 13 * 1,5 = 20 :  (8B+8FC+4C1)+3C3 

Mini 6 * 1,5  = 9   :  (4B+4FC+1C1)+2C3 Mini 14 * 1,5 = 21 :  (8B+9FC+4C1)+4C3 

Mini 7 * 1,5  = 11 :  (4B+5FC+2C1)+2C3 Mini 15 * 1,5 = 23 :  (9B+9FC+5C1)+4C3 

 
Et ainsi de suiteé  
 
Dans les ZER, les groupes sectoriels peuvent proposer en tant que de besoin, 
une majoration du coefficient de 1,5. 
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Objectif :  
  
Lôobjectif du Sch®ma sera la r®alisation dôun pr®l¯vement de C1 ®gal ¨ 50 % de 
celui de la r®alisation du pr®l¯vement des biches.  

  
 Les mesures mises en place sont les suivantes :  
  
Les demandes des chasseurs sont des indicateurs pr®cieux pour lô®laboration 
des plans de chasse. De ce fait, elles devront °tre renseign®es avec rigueur et 
avec le maximum dôinformations possible.  

 
Article SDGC 9-4 Mesures mises en place dans les zones p®riph®riques :  
 

Les propositions dôattributions sont g®n®ralement de 1 biche, de 1 faon de cerf 
et de 1 C1. Dans le cas dôune r®alisation de 2 animaux dans la cat®gorie BI et 
FC, cette r®partition pourra °tre modifi®e par le groupe sectoriel par la proposition 
dôattribution dôun bracelet de la cat®gorie C3. 
 
Article SDGC 9-5 Mesures mises en place dans les zones ¨ sensibilit® 
foresti¯re (ZSF) :  

 

 Il sôagit :  

¶ Du massif du Kreutzwald (cf ANNEXE XVI) comprenant la For°t domaniale 

de Saverne, la For°t communale de Waldolwisheim et la For°t communale 

de Steinbourg.  Il sera int®gr® dans la zone 3 du secteur 3 et g®r® par le 

groupe sectoriel 3,  

¶ Des lots de chasse situ®s dans la for°t indivise de Haguenau et ceux situ®s 

au nord de la vall®e du Schwartzbach (Cf ANNEXE XVII). Ces lots seront 

int®gr®s dans la zone 3 du  secteur 1 et g®r®s par le groupe sectoriel 1. 

 

Le plan de chasse ç Cerf è comportera des attributions de CS, B et FC. La 

cat®gorie CS permettra le pr®l¯vement de tout cerf ¨ pointe sommitale de la 

premi¯re (1) ¨ la troisi¯me (3) t°te incluse ¨ lôexclusion des cerfs ¨ enfourchures 

et/ou ¨ empaumures (cf ANNEXE VIA du SDGC). Le pr®l¯vement dôune biche et 

dôun faon pourra conduire ¨ une attribution dôun bracelet C3 sur proposition des 

groupes sectoriels.  

 

Article SDGC 9-6 Mesures mises en place dans les secteurs 8 ¨ 11 
 
Les propositions dôattributions sont g®n®ralement de 1 biche, de 1 faon de cerf 
et de 1 C1. Dans le cas dôune r®alisation de 2 animaux dans la cat®gorie BI et 
FC, lôattribution dôun bracelet de la cat®gorie CS pourra °tre envisag®e. 
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REGLEMENT COMMUN AUX TROIS ESPĈCES ç CERF è ET ç DAIM è ET 
ç CHAMOIS è 
 
Article SDGC 10-1 Constat de tir : 
 
Le tir ®tant ex®cut®, le chasseur doit le faire constater dans les 48 heures ou au 
plus tard le lundi pour les tirs effectu®s en fin de semaine, par un agent charg® 
de la police de la chasse (DDT, ONF, OFB, LIEUTENANT DE LOUVETERIE) ou 
par une personne agr®®e par le pr®sident de la F®d®ration des Chasseurs pour 
ses comp®tences et connaissances en mati¯re de grand gibier,  
 
Cet agr®ment se fera ¨ lôissue dôune formation sp®cifique organis®e par la 
F®d®ration des Chasseurs, 
 
ê cette fin, tous les animaux tir®s, quels que soient leur sexe et leur ©ge, seront 
obligatoirement pr®sent®s entiers, munis du dispositif de marquage 
r®glementaire. Lôagent ou la personne habilit®e ayant constat® le tir fait une 
entaille dôune longueur de 10 cm dans les deux oreilles et saisira sans d®lai le 
constat de tir par voie d®mat®rialis®e sur la plateforme cyn®portail. 
 
Article SDGC 10-2 Exposition des troph®es :   
  
Les locataires de chasse pr®senteront obligatoirement les troph®es ¨ bois 
ramifi®s (C3, D3, CS et DS) munis ou accompagn®s de leurs m©choires 
sup®rieures, attenantes aux troph®es, côest-̈-dire non sci®es ainsi que des deux 
m©choires inf®rieures y aff®rentes. De m°me, les troph®es des chamois adultes 
des deux sexes pr®lev®s doivent °tre pr®sent®s obligatoirement,   
 
Sauf justification d®livr®e par un taxidermiste en cas de naturalisation des 
animaux ou pr®paration des troph®es, ceux pr®sent®s sans leurs m©choires 
seront consid®r®s comme injustifi®s. Les daguets ne sont pas ¨ pr®senter ¨ 
lôexposition des troph®es,  
 
Les bracelets C3 ou D3 non utilis®s devront imp®rativement °tre retourn®s ¨ la 
F®d®ration des Chasseurs avant lôexposition des troph®es. Un non-retour fera 
lôobjet dôun retrait lôann®e suivante dôun bracelet correspondant, 
  
La commission de jugement des troph®es est souveraine et d®terminera lô©ge 

des cerfs et des daims selon lôusure des dents du maxillaire inf®rieur.  Cette 

commission est compos®e comme suit : 

¶ 2 repr®sentants de la F®d®ration des Chasseurs, 

¶ 2 repr®sentants des int®r°ts forestiers, 

¶ 2 repr®sentants de lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®. 

Elle est pr®sid®e par la Direction D®partementale des Territoires,  

 

La Commission attribuera un point vert pour les cerfs et les daims dont le tir est 

justifi®, un point orange pour les cerfs et les daims en attente de classement 

(orange deviendra rouge ou vert) et un point rouge pour les tirs injustifi®s. La 

commission attribuera ®galement deux points rouges pour les tirs des cerfs 

injustifi®s de 2 ¨ 4 ans et pour les tirs des daims de 2 ¨ 3 ans facilement 

reconnaissables. Un examen des cernes de c®ment sera demand® pour tout cerf 

jug® de 7-8 ans et pour tout daim jug® 5/6 ans. 
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Dans ce cas, les m©choires seront conserv®es par la FDC jusquôau r®sultat des 

analyses. Cet examen sera r®alis® par des personnes d¾ment agr®®es par la 

F®d®ration des Chasseurs. Dans le cas o½ un locataire d®cide dôeffectuer un 

examen des cernes de c®ment de son propre chef par une personne non agr®®e 

par la F®d®ration des Chasseurs et si le r®sultat diff¯re de celui du jugement 

initial de la commission de troph®es, il devra le faire valider par les personnes 

agr®®es par la F®d®ration des Chasseurs. Dans le cas contraire, tout recours 

gracieux sera rejet®. 

 

ESTIMATION DE LôAGE  
DES CERFS  

JUGEMENT  

10 ans et plus Tir justifi® 

9-10 ans Tir justifi® 

8-9 ans Tir justifi® 

7-8 ans Attente de classement (demande de coupe 
de c®ment) LITIGIEUX 

<7 ans Tir injustifi® 

Absence de m©choires et/ou 
fraude 

Tir injustifi® (double point rouge) 

ESTIMATION DE 
L'AGE DES DAIMS  

JUGEMENT  

8 ans et plus  Tir justifi®  

7-8 ans  Tir justifi®  

6-7 ans  Tir justifi®  

5-6 ans  Attente de classement  
(Demande de coupe de c®ment) LITIGIEUX 

< 5 ans  Tir injustifi®  

Absence de m©choires 
et/ou fraude 

Tir injustifi® (double point rouge) 

  
Retrait dôun bracelet de C3 ou de D3 la saison suivante, dans le cas du tir dôun 

cerf ou dôun daim ¨ point rouge,  

Retrait de deux bracelets la saison suivante, en cas de tir dôun cerf ou de daim ¨ 
2 points rouges ou en cas dôabsence de m©choire ou de fraude constat®e par la 
commission de jugement. 
 
Article SDGC 10-3 Glissement des bracelets :   
 
Les b®n®ficiaires de plans de chasse individuels sont autoris®s ¨ proc®der au 
glissement des bracelets sur lôensemble de leurs lots de chasse afin de pouvoir 
les utiliser comme bon leur semble d¯s lors que les lots de chasse sont contigus 
et que les d®cisions prises par le pr®sident de la F®d®ration des Chasseurs sont 
au nom du b®n®fice du m°me titulaire du droit chasse, personne physique ou 
morale. Toutefois, pour lôesp¯ce ç Cerf è et ç Daim è, le nombre minimum 
dôanimaux attribu® devra °tre r®alis® sur chacun des lots de chasse. 
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2.4  Mesures particuli¯res dans les zones ¨ enjeu r®gional 

 

TEXTES APPLICABLES 

 

L'®quilibre agro-sylvo-cyn®g®tique, d®fini dans lôarticle L.425-4 du Code de 
lôEnvironnement, consiste ¨ rendre compatibles, d'une part, la pr®sence durable d'une 
faune sauvage riche et vari®e et, d'autre part, la p®rennit® et la rentabilit® ®conomique 
des activit®s agricoles et sylvicoles. Il est assur®, conform®ment aux principes d®finis 
¨ l'article L. 420-1, par la gestion concert®e et raisonn®e des esp¯ces de faune 
sauvage et de leurs habitats agricoles et forestiers. 
 
L'®quilibre sylvo-cyn®g®tique tend ¨ permettre la r®g®n®ration des peuplements 
forestiers dans des conditions ®conomiques satisfaisantes pour le propri®taire, dans 
le territoire forestier concern®. Il prend en compte les principes d®finis aux articles 
L112-1, L121-1 ¨ L121-5 du code forestier ainsi que les dispositions des programmes 
r®gionaux de la for°t et du bois mentionn®s ¨ l'article L. 122-1 du m°me code. Lôarticle 
L.122-1 indique que le PRFB doit pr®ciser les conditions n®cessaires au 
renouvellement des peuplements forestiers, notamment au regard de l'®quilibre sylvo-
cyn®g®tique.  
 

a) Equilibre faune flore (plan de chasse) 

 

La recherche dôune harmonie entre la for°t et le gibier est essentielle pour permettre 
le bon fonctionnement de lô®cosyst¯me, mais aussi une production foresti¯re et une 
chasse durable.  
 
Des r®flexions et discussions ont ®t®Ӣ engag®es fin 2016 au niveau r®gional entre les 

repr®sentants des chasseurs (repr®sentants des F®d®rations D®partementales et de 

la F®d®ration R®gionale des Chasseurs) et les repr®sentants des forestiers, sous 

pilotage de la DRAAF, dans le cadre de lô®laboration du programme r®gional for°t-bois 

(PRFB). Lôobjectif ®tait de partager les diff®rents points de vue, dô®changer sur les 

exp®riences r®alis®es ou en cours sur la question de lô®quilibre for°t-gibier et dôaboutir 

¨ des documents et des objectifs partag®s par les chasseurs et les forestiers (PRFB).  

Une carte de zones ¨ enjeu r®gional avec un objectif de retour ¨ un ®quilibre for°t-

gibier a ainsi ®t®Ӣ valid®e. Ces zones ¨ enjeu correspondent ¨ des ç massifs ou parties 

de massifs forestiers dans lesquels ont ®t®Ӣ mises en ®vidence des difficult®s de 

r®g®n®ration des essences foresti¯res repr®sentatives des peuplements du territoire 

du fait dôun d®s®quilibre sylvo-cyn®g®tique av®r®Ӣ, caus® principalement par le cerf, le 

chevreuil ou les deux è. Ces zones n®cessitent des actions rapides avec obligation de 

r®sultat.   

 

Une première cartographie régionale des secteurs forestiers en situation de 
déséquilibre agro-sylvo-cynégétique pour les espèces cervidés a été adoptée par le 
comit® paritaire r®gional ainsi quôune ç boite à outils » de mesures pour concourir à 
son rétablissement.  
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La carte régionale comprend deux types de zonage (voir carte) : 
V Les zones à enjeu, avec un déséquilibre agro-sylvo-cynégétique avéré, pour 
lesquelles lôobjectif est la mise en îuvre dôactions rapides avec une 
obligation de r®sultat, zones cibles prioritaires du programme dôactions. 

V Les zones ¨ surveiller, o½ le d®s®quilibre nôest pas av®r® mais o½ des 
indicateurs traduisent une dégradation des conditions de renouvellement des 
peuplements forestiers. Lôobjectif est ¨ minima dô®viter une d®gradation 
supplémentaire des conditions de renouvellement des peuplements 
forestiers. 

 

Dans le Bas-Rhin, trois massifs sont toujours class®s en Zone ¨ Enjeu R®gional (ZER) 
pour le r®tablissement de l'®quilibre entre la for°t et le gibier. Il sôagit : 
1. du massif des Vosges du Nord qui est class® en ZER interd®partementale avec 
la Moselle, 

2. du massif du Donon qui est class® en ZER interd®partementale avec la Moselle, 
la Meurthe et Moselle et les Vosges, 

3. du massif du Val de Vill®, Vall®e de la Bruche, Haut Koenigsbourg. 
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Statut du Massif de la for°t de lôIll*Wald 

 

Sôagissant du massif de la for°t de lôIll*Wald, une fiche de diagnostic partag® avec 
lôensemble des acteurs ainsi quôun plan dôactions ( 3 ans) pour un r®tablissement de 
lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique ont ®t® valid®s respectivement le 28 janvier 2019 et le 
11 janvier 2020. Lôapplication rigoureuse et suivi du plan dôactions sôest av®r®e 
fructueuse. Gr©ce au travail des diff®rents acteurs, lôobjectif de stabilisation de la 
population de daims autour de 250-300 individus est actuellement atteint dans ce 
massif. La r®union dôaudit qui a eu lieu ¨ la DRAAF le 15 septembre 2023 a pu conclure 
que cette zone pouvait  ¨ pr®sent passer du statut zone ¨ enjeu r®gional ̈  celui de 
zone ¨ surveiller. (validation le 20 octobre 2025 par le comit® paritaire r®gional).  
 

Programme dôactions dans les ZER.  

 

La mise en îuvre du programme dôactions r®gional sur le retour ¨ lô®quilibre sylvo- 

cyn®g®tique est ¨ r®aliser au niveau de chaque zone ¨ enjeu r®gional.  

 

Il comprend imp®rativement, conform®ment au PRFB, des actions dans les 4 axes 

suivants :   

V Les actions en faveur de la gestion, r®duction et contr¹le des populations 

(en particulier cat®gorie biche et faon) dans les r¯gles dô®thique et de 

s®curit®Ӣ, en facilitant lôexercice de la chasse, 

V La mise en îuvre dôam®nagements sylvicoles et cyn®g®tiques, 

V La mise en place dôune d®marche dôanimation en faveur dôactions 

concert®es, 

V Le d®ploiement de syst¯mes dôobservation et de mesure (ICE). 

 

Afin dôobjectiver les donn®es disponibles en termes de densit®-d®pendance des 
populations animales, de bon ®tat sanitaire et de la pression sur le milieu, la FDC67 
demande la mise en place dôune cartographie avec mise ¨ jour r®guli¯re des 
Indicateurs de Changement Ecologique (ICE) partag®es entre forestiers et 
chasseurs. En revanche, la FDC67 nôest pas favorable ¨ la mise en place 
dôindicateurs autres qui nôont pas fait lôobjet de validation officielle par lôOffice Fran­ais 
de la Biodiversit®. Enfin, la FDC67 souhaite fixer, pour chaque massif des zones ¨ 
enjeu r®gional, un objectif de pr®l¯vement partag® par lôensemble des acteurs 
concern®s pour les grands cervid®s et le chevreuil. Un suivi du nombre dôanimaux 
r®alis®s par rapport ¨ lôobjectif de pr®l¯vement fix® par massif sera r®alis® 
annuellement et analys® par les groupes sectoriels. 
 

b) Suivi des zones ¨ enjeu  

 

Massif Vall®e de la Bruche, Val de Vill®, Haut-Koenigsbourg (VBVVHK) 

 

Concernant ce massif (ZER 3), une fiche de diagnostic partag® avec lôensemble 

des acteurs ainsi quôun plan dôactions ( 3 ans) pour le r®tablissement de lô®quilibre 

sylvo-cyn®g®tique ont ®t® valid®s respectivement le 11 juillet 2019 et le 

09 septembre 2022. Ce plan dôactions est actuellement toujours en vigueur.  

 

La ZER 3 est situ®e dans les secteurs cyn®g®tiques 5 et 6. Ces secteurs sont 

compos®s de onze (11) massifs. 
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 Il sôagit des massifs : 
 

50  SECTEUR-5  PERIPHERIE 

51  SECTEUR-5  BARR-LE-HOHWALD 

52  SECTEUR-5  OBERNAI 

53  SECTEUR-5  BISCHHOFFSHEIM-ROSHEIM 

54  SECTEUR-5  BAREMBACH-GRENDELBRUCH-RUSS 

55  SECTEUR-5  NATZWILLER-NEUVILLER LA ROCHE 

56  SECTEUR-5  RANRUPT-CHAMP-DU-FEU 

60  SECTEUR-6  PERIPHERIE 

61  SECTEUR-6  ANDLAU-STEIGE 

62  SECTEUR-6  LA VANCELLE-URBEIS 

63  SECTEUR-6  HAUT-KOENIGSBOURG 

 

Les plans de chasse sont tr¯s importants avec un taux de r®alisation peu 

satisfaisant. On note n®anmoins une nette am®lioration depuis la mise en place 

du plan dôaction en 2022. La FDC67 propose quôun nouveau plan dôactions soit 

mis en îuvre pour une nouvelle p®riode de trois ans permettant in fine, la 

restauration de lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique sur ces massifs et ̈ terme la 

disparition de la ZER 3. 

 

Ci-dessous, le tableau des attributions/r®alisations des cerfs durant les 7 derni¯res 

ann®es montrant clairement que le d®ficit cumul® est de 588 animaux. 

 

 
 

 
 

 

ANNEEESCS.TOT S.BOIS C3 C1 B FC MIN C3 C1 B FC TOT/MIN <>

19/20 3 50143,77 38898,15 251 260 501 545 641 72 95 182 230 507 -134

20/21 3 51050,13 39751,57 246 253 486 515 657 71 92 217 209 518 -139

21/22 3 51027,83 39564,27 226 274 488 522 656 97 85 264 230 579 -77

22/23 3 50846,82 39649,92 207 290 566 557 666 75 91 276 249 616 -50

23/24 3 50852,97 39649,92 204 277 531 545 696 77 101 284 244 629 -67

24/25 3 48244,03 37037,32 209 268 563 553 693 59 95 291 235 621 -72

25/26 3 48176,02 36757,39 199 286 559 556 693 63 114 277 253 644 -49

TOTAL 1542 1908 3694 3793 4702 514 673 1791 1650 4114 -588
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Massif interd®partemental des Vosges du Nord (ZER 1) 

 

A ce stade, aucune fiche de diagnostic partag® avec lôensemble des acteurs ni 

plan dôactions pour le r®tablissement de lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique nôont ®t® 

valid®s. La F®d®ration des Chasseurs de la Moselle a quitt® le comit® de pilotage 

de cette ZER en 2024. En raison de la situation actuelle et compte tenu de 

lôimpossibilit® de r®alisation des plans de chasse durant les 6 derni¯res ann®es, la 

FDC67 consid¯re que cette zone, telle quôelle est d®finie actuellement, ne 

constitue plus une zone ¨ enjeu r®gional et demande d¯s lors son d®classement 

au niveau r®gional.  

 

Cependant, la FDC67 est favorable au red®coupage de lôactuelle zone ¨ enjeu 

interd®partementale en la limitant au seul secteur de La Petite-Pierre. Un comit® 

de pilotage bas-rhinois sera cr®® ̈  cet effet. Il aura pour mission dans un premier 

temps de d®finir les contours de ce nouveau secteur, puis dô®laborer une fiche de 

diagnostic partag® avec lôensemble des acteurs concern®s et enfin de valider et 

de suivre un plan dôactions permettant de r®tablir lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique.  

 

Ci-dessous, le tableau des attributions/r®alisations des cerfs durant les 7 derni¯res 

ann®es montrant clairement que le d®ficit cumul® est de 473 animaux. 

 

 
 

 

 
 

 

ANNEEESCS.TOT S.BOIS C3 C1 B FC MIN C3 C1 B FC TOT/MIN <>

19/20 1 65873,46 50882,66 170 258 456 475 482 48 72 171 195 438 -44

20/21 1 65827,19 50655,04 174 226 399 434 471 48 74 159 153 386 -85

21/22 1 65827,19 50655,04 159 214 365 389 440 59 52 123 172 347 -93

22/23 1 65216,37 50114,31 138 228 389 421 400 36 43 112 138 293 -107

23/24 1 65216,37 50114,01 136 194 347 364 357 46 51 125 165 341 -16

24/25 1 41688,48 28437,57 116 207 351 367 365 31 44 118 153 315 -50

25/26 1 41712,44 28465,87 119 192 346 359 373 26 58 109 128 295 -78

TOTAL 1012 1519 2653 2809 2888 294 394 917 1104 2415 -473
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Massif du Donon (ZER 1) 

 

Un groupe de travail sp®cifique au massif du Donon a ®t® cr®® dans le cadre du 

comit® paritaire en 2017. Le massif du Donon constitue la seule zone ¨ enjeux du 

Bas-Rhin disposant dôun observatoire faune-flore complet. Celui-ci repose sur un 

suivi annuel structur® autour de trois axes : 

¶ lôabondance, mesur®e par des indices nocturnes, 

¶ la performance, ®valu®e par le poids des faons, 

¶ la pression sur la v®g®tation, analys®e via des indices de consommation 

et dôabroutissement. 

Lôanimation de cet observatoire est assur®e par lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, 

qui r®alise ®galement les analyses des donn®es collect®es par les forestiers et les 

chasseurs. Des efforts importants restent n®cessaires sur le massif du Donon pour 

permettre ¨ terme la r®g®n®ration naturelle du sapin, lô®rable, le ch°ne ou le 

bouleau sans recourir ¨ des dispositifs de protection artificielle. La FDC67 est 

favorable ¨ une gestion en partenariat pour la partie bas-rhinoise de la zone ¨ 

enjeu r®gional du massif du Donon concr®tis®e par la mise en place dôun comit® 

de pilotage anim® par la Direction D®partementale des Territoires comprenant 

lôensemble des partenaires concern®s (gestionnaires forestiers, office fran­ais de 

la biodiversit®, FDC67 et les maires des communes concern®es). 

 

Ci-dessous, le tableau des attributions/r®alisations des cerfs durant les 6 derni¯res 

ann®es montrant clairement que le d®ficit cumul® est de 489 animaux. 

 

 
 

 
 

ANNEEESCS.TOT S.BOIS C3 C1 B FC MIN C3 C1 B FC TOT/MIN <>

19/20 2 32110,9 30821,41 166 236 450 466 657 49 93 232 239 564 -93

20/21 2 32251,95 30958,28 169 237 444 456 657 59 100 243 239 582 -75

21/22 2 32251,95 30958,28 167 237 456 469 657 52 129 250 247 626 -31

22/23 2 32253,6 31147,55 155 229 454 462 652 56 108 277 247 632 -20

23/24 2 32253,6 31147,55 154 238 462 469 657 58 94 263 238 595 -62

24/25 2 21399,48 20990,62 152 233 461 472 651 43 106 237 207 550 -101

25/26 2 20528,94 20307,83 160 206 421 431 628 41 94 220 207 521 -107

TOTAL 1123 1616 3148 3225 4559 358 724 1722 1624 4070 -489
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2.5  La gestion des ESOD (Esp¯ces susceptibles dôoccasionner des d®g©ts) 

 

TEXTES APPLICABLES 

 

Lôarticle L.425-2 du Code de lôEnvironnement pr®voit parmi les actions qui doivent 

figurer obligatoirement dans le SDGC, celles relatives en vue dôam®liorer la pratique 

de la chasse telle que la r®gulation des animaux pr®dateurs et d®pr®dateurs. 

 

Les dispositions relatives ¨ la destruction des esp¯ces susceptibles dôoccasionner des 

d®g©ts (ESOD) sont codifi®s aux articles L.427-8, L.427-8-1, R.427-6, R.427-8, R.427-

10, R.427-13 ¨ 18 et R.427-21, R.427-25 du Code de lôEnvironnement.  

 

Il existe en France trois listes de cat®gories dôesp¯ces de mammif¯res et dôoiseaux 

pouvant les conduire au classement comme potentiellement esp¯ce susceptible 

dôoccasionner des d®g©ts (ESOD). 

 

A travers plusieurs arr°t®s, le minist¯re en charg® de la chasse a fix® la liste des 

esp¯ces susceptibles dôoccasionner des d®g©ts pour lËensemble du territoire national 

et leurs modalit®s de destruction. 

 

Il sôagit des : 

 

V Arr°t® permanent du 2 septembre 2016 relatif au contr¹le par la chasse des 

populations de certaines esp¯ces non indig¯nes et fixant, en application de 

l'article R. 427-6 du Code de lôEnvironnement, la liste, les p®riodes et les 

modalit®s de destruction des esp¯ces non indig¯nes d'animaux class®s 

nuisibles sur l'ensemble du territoire m®tropolitain (ESOD 1er groupe), 

V Arr°t® triennal du 3 ao¾t 2023 (valable jusquôau 30 juin 2026) pris pour 

l'application de l'article R. 427-6 du Code de lôEnvironnement et fixant la liste, 

les p®riodes et les modalit®s de destruction des esp¯ces susceptibles 

d'occasionner des d®g©ts (ESOD 2¯me groupe), 

V Arrêté permanent du 3 avril 2012 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du 

Code de lôEnvironnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de 

destruction des animaux d'espèces susceptibles d'être classées nuisibles par 

arrêté du préfet (ESOD 3ème groupe). 

 

Sôagissant des ESOD du 3¯me groupe, il appartient au pr®fet de d®partement de fixer 

une liste annuelle des ESOD. Cet arr°t® est applicable du 1er juillet jusqu'au 30 juin 

de l'ann®e suivante. Cette liste pr®cise les p®riodes et les modalit®s de destruction de 

ces esp¯ces (ESOD 3¯me groupe). Ce classement doit °tre justifi® par lËatteinte quôelle 

peut porter ¨ la sant® et ¨ la s®curit® publiques, ¨ la protection de la flore et de la 

faune, pour pr®venir des dommages aux activit®s agricoles, foresti¯res, aquacoles ou 

pour pr®venir les dommages importants ¨ d'autres formes de propri®t®. 
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a) Les ESOD du groupe 1 : 

 

Six esp¯ces envahissantes sont class®es ESOD sur lôensemble du territoire 

m®tropolitain par lôarr°t® minist®riel permanent du 2 septembre 2016. Il sôagit du chien 

viverrin, du raton laveur, du vison dôAm®rique, du ragondin, du rat musqu® et de la 

bernache du Canada.  

  

Les modalit®s de destruction sont pr®cis®es par lôarr°t® minist®riel du 2 septembre 

2016 pr®cit®. 

 

b) Les ESOD du groupe 2 : 

 

Les esp¯ces pouvant °tre class®es ESOD par arr°t® minist®riel triennal sont : 

 

V Oiseaux : le corbeau freux, la corneille noire, la pie bavarde, le geai des 

ch°nes et lô®tourneau sansonnet, 

V Mammif¯res : la belette, la fouine, la martre et le renard. 

 

Dans le Bas-Rhin, seules 4 esp¯ces sont class®es ESOD pour la p®riode allant du 1er 

juillet 2023 au 30 juin 2026. Il sôagit de la fouine, du renard, du corbeau freux et de la 

corneille noire.  

 

Les modalit®s de destruction sont pr®cis®es par lôarr°t® minist®riel du 03 ao¾t 2023 

pr®cit®. 

 

c) Les ESOD du groupe 3 : 

 
En fonction des particularités locales et après avis de la commission départementale 
de la chasse et de la faune sauvage, le préfet peut classer le lapin de garenne, le 
pigeon ramier et le sanglier comme ESOD. Dans ce cas, il fixe par arrêté annuel les 
périodes et les modalités de destruction de ces trois espèces. L'arrêté préfectoral 
délimite également les territoires concernés par leur destruction. 
 
Dans le Bas-Rhin, seul le sanglier est régulièrement classé ESOD dans le but de 
prévenir les dommages importants aux activités agricoles. Le sanglier peut être détruit 
à tir entre le 2 février et le 31 mars sans autorisation spécifique. 

 
OBJECTIFS (pour les 3 groupes) : 

 

V R®duire la population, 

V Suivre lô®volution des ESOD (class® ou non) dans le d®partement, 
V Promouvoir les déclarations de dégâts car le retour des constats de dommages 

aux biens et aux élevages est crucial pour le classement futur des espèces 
ESOD, 

V Rechercher et élaborer des méthodes alternatives au prélèvement des ESOD 
(protection de cultures, effaroucheurs, cerfs-volants é).   
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ACTIONS : (pour les 3 groupes) : 

 

Promouvoir la r®duction des ESOD par :   

V le d®veloppement de chasses particuli¯res de ces esp¯ces. Des formations 

sp®cifiques seront propos®es aux chasseurs int®ress®s par des op®rations de 

pi®geages,  

V Un travail en partenariat avec la profession agricole et les services de lô£tat 

devra °tre d®velopp® afin de favoriser la r®duction des corvid®s et r®duire leur 

impact sur les exploitations agricoles, 

V D®velopper une campagne d'information et de sensibilisation du grand public 

¨ la probl®matique des corvid®s en partenariat avec les collectivit®s locales et 

territoriales, 

V Inciter les locataires de chasse, les gardes-chasse et les chasseurs pi®geurs 

¨ mettre en îuvre toutes les mesures r®glementaires de r®gulation des 

espèces prédatrices et déprédatrices, surtout sur les lots situés en plaine. 

 

Tir de nuit du sanglier  :  
 

Dans les secteurs qui sont régulièrement confrontés à des dégâts de sangliers, la 
FDC67demande aux locataires de chasse concernés de solliciter les autorisations 
nécessaires auprès des lieutenants de louveterie pour pratiquer le tir de nuit 
conformément aux arrêtés préfectoraux en vigueur. 

 
Piégeage du sanglier  :  
 

La FDC67 nôest pas favorable au pi®geage du sanglier sauf dans des cas bien pr®cis 
(Agglomérations, Zones non chassées, Réserves Naturelles, Zones Industrielles, 
Abord des voies de circulation etc.). Cette pratique pourra concerner exclusivement 
les chasseurs-piégeurs ayant suivi la formation spécifique « piégeage du sanglier » 
telle quôelle est pr®vue par lôarr°t® minist®riel du 29 janvier 2007 modifi®.  
 

d) LôOuette dôEgypte : 

 

La population de lôOuette dôEgypte est en augmentation constante depuis le d®but des 

ann®es 2000. Cette esp¯ce est ¨ la fois non indig¯ne et non domestique dans notre 

d®partement. Depuis 2011, le pr®fet du Bas-Rhin a pris un arr°t® visant ¨ r®guler cette 

esp¯ce et ¨ limiter les impacts de lôoiseau sur la faune locale et les productions 

agricoles. La FDC67 demande aux chasseurs de prendre une part active ¨ cette 

r®gulation durant la p®riode du 15 avril au dernier jour de f®vrier conform®ment aux 

dispositions de lôarr°t® pr®fectoral du 24 mai 2011 en vigueur. 

 

e) La lutte collective des corvid®s 

 

Dans le Bas-Rhin un arr°t® pr®fectoral a ®t® pris en 2024 concernant la lutte collective 

contre les corvid®s. Dans ce cadre, des formations de pi®geage sont organis®es par 

FREDON Grand Est ¨ destination des agriculteurs, des collectivit®s, des chasseurs et 

de toute personne souhaitant mettre en place un pi®geage des corvid®s. Cet arr°t® 

est valable jusquôau 31 juillet 2026 inclus. La FDC67 encourage tous les chasseurs ¨ 

participer ¨ ces op®rations et notamment ¨ celles de tir organis®es par les lieutenants 

de louveterie sur leurs territoires de chasse. 
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f) Le pi®geage :  

 

L'exercice du pi®geage n®cessite un agr®ment pr®fectoral de pi®geur, apr¯s une 

formation dispens®e par une FDC. A lôexception du sanglier, seules les ESOD peuvent 

°tre pi®g®es par des particuliers. Certaines esp¯ces ESOD peuvent °tre pi®g®es toute 

l'ann®e, d'autres seulement lors de p®riodes d®finies. Aucune autre esp¯ce de gibier 

ne peut °tre pi®g®e.  

 

RĈGLEMENT : Les dispositions applicables au pi®geage 

 

 
Article SDGC 11-1 Droit de Destruction : 

 

¶ Le propri®taire ou fermier dispose du droit de destruction. Il peut d®l®guer 
par ®crit ce droit ¨ un pi®geur agr®®. Dans ce cas, il en informera le titulaire 
du droit de chasse. Les locataires des chasses communales peuvent se 
voir d®l®guer ce droit en application de lôarticle 29 du cahier des charges 
type arr°t® par le pr®fet en date du 12 juin 2023. 

 
Article SDGC 11-2 Obligation de pi®geur agr®® : 
 

¶ Le pi®geur agr®® est oblig® de se conformer aux dispositions 

r®glementaires fix®es par lôarr°t® minist®riel du 29 janvier 2007 fixant les 

dispositions relatives au pi®geage des animaux class®s nuisibles en 

application de lôarticle L.427-8 du Code de lôEnvironnement. 

 
Article SDGC 11-3 Pi®geage du ragondin et du rat musqu® : 
 

¶ Il est interdit dôutiliser des pi¯ges de cat®gories 2 sur les abords des cours 
dôeaux et bras morts, marais, canaux, plans dôeaux et ®tangs, jusquô¨ une 
distance de 200 m¯tres de la rive conform®ment aux dispositions de 
lôarr°t® pr®fectoral annuel fixant la liste des communes o½ la pr®sence du 
castor dôEurasie est av®r®e. 

 
Article SDGC 11-4 Pi®geage de la fouine et de la pie bavarde : 
 

¶ Lorsque ces deux esp¯ces sont class®es ESOD par arr°t® minist®riel 
triennal, le pi®geage de ces deux esp¯ces peut sôeffectuer sur tous les lots 
de chasse du d®partement. 

 
Article SDGC 11-5 D®claration de pi®geage et comptes-rendus : 
 

¶ Sans pr®judice des dispositions de lôarr°t® minist®riel du 29 janvier 2007 
pr®cit®,  le pi®geur agr®® doit ®galement : 
V Saisir sur cyn®portail les d®clarations de pi®geage effectu®es aupr¯s 
des mairies, 

V Saisir les relev®s annuels des prises effectu®es au plus tard pour le 
30 septembre, m°me si aucune op®ration de pi®geage nôa ®t® 
effectu®e durant la campagne ®coul®e, sur la plateforme cyn®portail 
sous peine de suspension de lôagr®ment par le pr®fet. 
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2.6  La prise en compte des esp¯ces non chassables et/ou prot®g®es 

 

Il existe diff®rents r®seaux de suivi et dô®tude de la faune sauvage. La FDC67 est 

historiquement impliqu®e dans les diff®rents travaux anim®s par lôOffice Fran­ais de la 

Biodiversit® (OFB). Ces r®seaux concernent aussi bien des esp¯ces de la grande 

faune que de la petite faune. 

a) Les grands pr®dateurs (lynx ï loup ï chacal dor®) 

 

Depuis 1988 pour le Lynx et 1994 pour le Loup, lôOffice fran­ais de la biodiversit® 

(OFB), assure le suivi de ces deux esp¯ces en sôappuyant sur un r®seau 

dôobservateurs. La FDC67 participe aux ®changes du r®seau ç loup ï lynx è. Elle 

participera aux diff®rentes r®flexions et ®tudes men®es dans le cadre de ce r®seau 

dans la mesure de ses moyens et cherchera ¨ p®renniser ou d®velopper son 

implication dans les diff®rents r®seaux de suivi et dô®tude selon ses possibilit®s. 

Le lynx : 

La FDC67 demande ¨ tous les chasseurs de respecter le statut de cette esp¯ce 

prot®g®e qui a ®t® r®introduite ¨ partir de 2016 dans le massif du Pfªlzerwald, en 

Allemagne dans le but de renforcer la population devenue vuln®rable.  Ce projet LIFE 

Luchs a permis le l©cher dôune vingtaine dôindividus dans ce massif en provenance de 

Suisse et de Slovaquie dans les for°ts du Palatinat. Cette esp¯ce se d®veloppe depuis 

progressivement dans le massif des Vosges. En 2025, on dénombre à peine une 

dizaine dôindividus adultes sur lôensemble du massif vosgien. Il sôagit de la plus petite 

« population » de Lynx en France loin derrière le Jura et les Alpes. Dans le Parc naturel 

régional des Vosges du Nord (Bas-Rhin et Moselle), 5 à 6 individus adultes sont 

régulièrement observés et quelques cas de reproduction sont documentés depuis 

2021. La conservation de ce félin nécessite une mobilisation de tous les acteurs au 

travers du plan r®gional dôaction en faveur du lynx dans le massif des Vosges piloté 

par lô®tat et le PNR des Vosges du Nord. La FDC67 participe aux diff®rents groupes 

de travail et aux r®unions de concertation du PRA Lynx Vosges ainsi quô¨ la mise en 

place de différentes actions. Elle invite tous les chasseurs à faire remonter les indices 

de présence de ces espèces au réseau lynx-loup anim® par lôOffice Fran­ais de la 

Biodiversité. » La FDC67 participe activement aux diff®rents programmes de 

recherche et de suivi qui ont ®t® mis en place (PNA, PRA) visant ¨ la reconstitution de 

populations naturelles de Lynx en France tout en d®fendant le maintien dôune 

population de grands ongul®s en bonne densit® et en bon ®tat de conservation. 

 

Le loup et le chacal dor® : 

La FDC67 ne sôoppose pas ¨ lôinstallation de ces esp¯ces d¯s lors quôelle sôeffectue 

naturellement. Elles doivent donc °tre accept®es par le monde cyn®g®tique. La FDC67 

invite tous les chasseurs ¨ faire remonter les indices de pr®sence de ces esp¯ces au 

r®seau lynx-loup anim® par lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®.  
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b)  Les oiseaux prot®g®s 

 

La liste des oiseaux prot®g®s sur lôensemble du territoire fran­ais est fix®e par lôarr°t® 

minist®riel du 2 octobre 2009. 

Les principales interdictions sont : 

V La destruction intentionnelle ou l'enl¯vement des îufs et des nids, 

V La destruction, la mutilation intentionnelles, la capture ou l'enl¯vement des 

oiseaux dans le milieu naturel, 

V La perturbation intentionnelle des oiseaux, notamment pendant la p®riode de 

reproduction et de d®pendance 

V Lôalt®ration ou la d®gradation des sites de reproduction et des aires de repos 

des animaux, 

V La d®tention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en vente, la 

vente ou l'achat, l'utilisation commerciale ou non de ces oiseaux. 

 

c) Les mammif¯res prot®g®s 

 

La liste des mammif¯res prot®g®s sur lôensemble du territoire fran­ais est fix®e par 

lôarr°t® minist®riel du 23 avril 2007. 

Les principales interdictions sont :  

V la mutilation, la capture ou l'enl¯vement, la perturbation intentionnelle des 

animaux dans le milieu naturel, 

V la destruction, l'alt®ration ou la d®gradation des sites de reproduction et des 

aires de repos des animaux,  

V la d®tention, le transport, la naturalisation, le colportage, la mise en vente, la 

vente ou l'achat, l'utilisation commerciale ou non de ces mammif¯res. 
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III Lô£THIQUE DE LA CHASSE - LA S£CURIT£ DES 
CHASSEURS ET DES NON-CHASSEURS 

TEXTES APPLICABLES 

Les textes applicables aux p®riodes de chasse sont d®finis aux article R424-1, 

R424-3, R424-8, R424-9, R429-2 ¨ 7 du Code de lôEnvironnement et par la 

circulaire du 08 mars 2013 relative aux actions ¨ conduire li®es ¨ un contexte de 

gel prolong®. Lôarticle L429.33 du Code de lôEnvironnement interdit de poursuivre le 

gibier blessé ou de s'emparer du gibier tombé sur un domaine de chasse 

appartenant à autrui, sans l'autorisation de celui à qui le droit de chasse appartient. 

Lôinterdiction dôemploi et de port de la grenaille de plomb pour la chasse dans et 

autour des zones humides, introduite par le r¯glement de lôUnion Europ®enne 

2021/57 du 25 janvier 2021, est entr®e en vigueur le 16 f®vrier 2023. 

 

1. Lô£THIQUE DE LA CHASSE 

 

ENJEUX :  

 

1.1 Le respect des animaux (bonnes pratiques cyn®g®tiquesé) 

 

Lô®thique du chasseur est lôensemble des principes et des valeurs qui guident 

le comportement du chasseur dans le respect de la faune et de son 

environnement. La plus grande responsabilit® du chasseur est de tout faire pour 

retrouver son gibier. Un gibier pr®lev® est un gibier que lôon souhaite 

consommer ou vendre. Tout chasseur se doit de faire tout son possible pour 

r®cup®rer le gibier quôil a abattu.  

 

Le chasseur ne va pas ¨ la chasse pour le plaisir dôabattre un animal. Il doit le 

faire dans les r¯gles et le respect de lôanimal. Le respect des animaux 

chassables ou non, passe dans un premier temps par une connaissance 

approfondie de leur mode de vie. Les p®riodes de chasse (liste des esp¯ces 

chass®es et non chass®esé) 

 

Les p®riodes de chasse sont d®finies par le Code de lôEnvironnement. Pour le gibier 

s®dentaire, elles sont fix®es annuellement par le pr®fet apr¯s avis du pr®sident de 

la FDC67 et de la commission d®partementale de la chasse et de la faune sauvage. 

Pour le gibier dôeau et les oiseaux de passage, ces dates sont fix®es par le minist¯re 

charg® de la chasse. 

 

ACTIONS : 

 

V Concernant le renard, la FDC67 est favorable au maintien de lôouverture de 
sa chasse au 15 avril en plaine car cette esp¯ce est class®e ESOD mais ne 
sôopposera pas ¨ retarder cette ouverture ¨ la date de lôouverture g®n®rale 
de la chasse dans les communes situ®es en code INSEE montagne. 
Toutefois, les p®riodes de chasse du gibier s®dentaire sont fix®es 
annuellement par le pr®fet apr¯s avis de la CDCFS.  
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V La FDC67 est ®galement favorable au maintien de lôactuelle liste des 
esp¯ces qui sont ferm®es ¨ la chasse en application de lôarticle R.424-1 du 
Code de lôEnvironnement. N®anmoins, elle accepte de lancer en tant que 
de besoin (d®g©ts av®r®s et comptabilis®s) une r®flexion sur la possibilit® 
ou lôopportunit® de pouvoir revoir cette liste. Pour cela, il convient de cr®er 
un groupe de travail compos® des instances concern®es (syndicats 
agricoles, FDC, LPO, Alsace Nature, FDIDS, Administration) qui pourra se 
r®unir le moment opportun pour proposer au pr®fet une modification 
®ventuelle de lôactuelle liste, 

V Bien que les ®pisodes de froid vif et prolong® soient de plus en plus rares 
dans notre d®partement, la FDC67 ne sôopposera pas ¨ la suspension de 
la chasse du gibier dôeau et des oiseaux de passage en cas dôune p®riode 
de gel prolong®. 

 

1.2 La recherche au sang (UDUCR) 

 

L'®thique de la chasse au grand gibier exige imp®rativement que, par respect de 
l'animal, ce dernier, lorsqu'il est bless®, fasse l'objet d'une recherche syst®matique. 
Pour optimiser la r®ussite de cette op®ration, il sera opportun de sôadjoindre le 
concours de chiens sp®cialis®s men®s par des conducteurs form®s et exp®riment®s. 

 

RĈGLEMENT : La recherche du gibier bless® 

 

 
 
Article SDGC 12-1 Principes g®n®raux :  

 

¶ Le d®tenteur du droit de chasse exigera de chacun de ses partenaires, 
associ®s, permissionnaires ou invit®s, quôil v®rifie son ou ses tirs ¨ lôissue de 
chaque action de chasse, 

¶ D¯s lors que lôanimal tir® aura ®t® bless®, le d®tenteur du droit de chasse a 
lôobligation de proc®der, ou de faire proc®der ¨ sa recherche. 

 
Article SDGC 12-2 Modalit®s de recherche par un conducteur de chien :  
 

¶ Si le locataire fait appel ¨ un conducteur de chien agr®® inscrit sur la liste de 
la F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin, ou porteur dôune carte valide de 
conducteur agr®® dôune association officielle de recherche, cette recherche 
pourra sôeffectuer sur lôensemble des territoires de chasse du Bas-Rhin, 

¶ ê cet effet, avant toute action de recherche, le d®tenteur du droit de chasse du 
lieu o½ a ®t® bless® lôanimal, ou son repr®sentant, demandera lôautorisation au 
d®tenteur du droit de chasse du territoire o½ lôanimal est suppos® sô°tre r®fugi® 
(cf. mod¯le de convention dôautorisation de recherche du grand gibier 
bless® en ANNEXE VII),  

¶ ê lôissue de la recherche, celui-ci sera inform® du r®sultat par le demandeur de 
la recherche, 

¶ Pour le gibier soumis au plan de chasse, le dispositif de marquage 
r®glementaire du lot de chasse sur lequel lôanimal a ®t® bless® est appos® 
pr®alablement ¨ tout d®placement de l'animal retrouv®, 

¶ La venaison est remise au titulaire du droit de chasse du lot sur lequel lôanimal 
a ®t® bless®, 
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¶ Les conducteurs agr®®s inscrits sur la liste officielle de la F®d®ration des 
Chasseurs du Bas-Rhin, ou porteurs dôune carte valide de conducteur agr®® 
dôune association officielle de recherche, sont autoris®s ¨ rechercher en tout 
temps les animaux bless®s par accident de la circulation ou manifestement 
malades ou diminu®s, 

¶ Dans le cadre des recherches effectu®es, les conducteurs agr®®s inscrits sur 
la liste officielle de la F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin, porteurs d'un 
permis de chasser en cours de validit®, peuvent °tre munis dôune arme de 
chasse pour achever, en cas de besoin, les animaux retrouv®s bless®s. 

 

 
 

1.3 Le respect de la nature et de lôenvironnement 

 
La pratique de la chasse ne conf¯re pas uniquement des droits aux chasseurs mais 
aussi des devoirs, notamment en mati¯re de protection de la nature et de 
lôenvironnement. Il convient donc de rappeler aux chasseurs r®guli¯rement les r¯gles 
de comportements respectueux de lôenvironnement. 
 
Munition sans plomb : 

 
La FDC67 est consciente quô¨ br¯ve ®ch®ance,  lôEurope ne tol®rera plus les munitions 
contenant du plomb. Bien quôil nôy ait pas dôobligation r®glementaire actuellement, la 
FDC67 encourage dôores et d®j¨ les chasseurs de grand gibier, soucieux dô®cologie et 
pour ®viter dôab´mer et de contaminer la venaison, ¨ utiliser des munitions de 
substitution sans plomb. 
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2. LA S£CURIT£ DES CHASSEURS ET DES NON CHASSEURS 

 

TEXTES APPLICABLES 

 

Conform®ment aux articles L.425-1, L.425-2 du Code de lôEnvironnement, les 
prescriptions relatives ¨ la s®curit® des chasseurs et des non-chasseurs sont 
mentionn®es dans les sch®mas d®partementaux de gestion cyn®g®tique (SDGC). De 
plus, lôarticle L.424-15 du Code de lôEnvironnement) a d®fini 3 r¯gles nationales devant 
obligatoirement °tre reprises par les SDGC garantissant la s®curit® des chasseurs et 
des non chasseurs dans le d®roulement de toute action de chasse ou de destruction 
dôanimaux susceptibles dôoccasionner des d®g©ts. Certaines dispositions ont par 
ailleurs ®t® int®gr®es par un arr°t® minist®riel du 5 octobre 2020 relatif ¨ la s®curit® en 
mati¯re dôactivit® cyn®g®tique. Cet arr°t® impose notamment la remise ¨ niveau 
d®cennale portant sur les r¯gles ®l®mentaires de s®curit® de tous les chasseurs. Enfin, 
depuis 1982, une circulaire (82-152 du 15/10/1982) du minist¯re de lôint®rieur et de la 
d®centralisation, demande aux pr®fets de d®partement de r®glementer le tir dans le 
cadre de leurs pouvoirs de police sur la s®curit® publique. 
 

RECOMMANDATIONS : 

 

a. Chasse collective au petit gibier : Il est recommand® de porter des lunettes 

incassables (polycarbonates) pendant les chasses collectives au petit gibier.  

b. Chasse collective au grand gibier : Il est fortement recommand® de 

mat®rialiser les 30Á avec des fanions, tissus, mouchoirs, jalons de couleur orange 

fluo, etc.  

c. Pouss®es au moyen de miradors de battue :  Il y a lieu de sensibiliser les 
chasseurs pour quôils organisent des pouss®es o½ les chasseurs post®s sont 
install®s sur des miradors, ¨ partir desquels les tirs sont plus fichants. 
 Attention ! Ces miradors ne donnent quôune impression de s®curit® et nô®vitent 
pas les ricochets. En plaine, lôutilisation de miradors de battue est ¨ privil®gier.  

d. Fr®quentation des non-chasseurs : ê partir du moment o½ la date de la battue 

a ®t® communiqu®e ¨ la mairie ou ¨ lôONF  et que les chemins ont ®t® correctement 

balis®s, il importerait que les promeneurs / v®t®tistes / cavaliers / coupeurs de bois 

et autres utilisateurs de la nature ne passent pas les lignes de chasseurs pendant 

le d®roulement de la battue. Avec tact et courtoisie, les chasseurs doivent essayer 

de dissuader les non-chasseurs de p®n®trer dans les zones de battue. Les 

applications mobiles (LandShare, protecHunté) peuvent permettre de contribuer 

¨ la s®curit® des chasses. 

e. La prise en compte de lôenvironnement doit °tre permanente et doit permettre 

¨ tour moment dôidentifier les zones ¨ risques. 

f. Le chasseur se doit °tre exemplaire et dôadopter en toute circonstance une 

attitude courtoise envers les autres usagers de la nature. 

g. Lôutilisation des miradors de battue est ¨ privil®gier. Ils facilitent le tir fichant et 

limitent les risques de d®placement des post®s durant la chasse collective. Le 

poste devra °tre parfaitement stable et mat®rialis® pour limiter les risques de 

d®placement. 

h. Autres pistes dôactions importantes pour des raisons de s®curit® : 

V Encourager la formation des chasseurs secouristes, 

V Encourager la mise en place de chartes de bonnes pratiques pour les 

activit®s de loisirs de nature et la cr®ation dôun label ç vert è pour le tourisme 

de nature, r®pondant ¨ des cahiers des charges en faveur de la faune 

sauvage, de ses habitats et de la s®curit®, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006833923/2000-09-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029594856
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038846472
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V Renforcer les moyens n®cessaires pour faire respecter la l®gislation et la 

r®glementation en vigueur en mati¯re de fr®quentation des milieux naturels, 

notamment en am®liorant les comp®tences des agents verbalisateurs par 

des formations sp®cifiques interservices en ce qui concerne la police de 

lôenvironnement, 

V R®aliser une ç bo´te ¨ outils è ¨ lôusage des maires, pr®sentant lôensemble 

des moyens ¨ leur disposition pour ma´triser la p®n®tration des milieux 

naturels, notamment par les engins motoris®s. 

 

RĈGLEMENT : 

2.1 La s®curit® des chasseurs et des non chasseurs. 

 

 
 
Article SDGC 13-1 Lôusage de lôarme ¨ feu :  
 
Il est interdit, pour la chasse du gibier et pour la destruction des animaux 

susceptibles d'occasionner des d®g©ts : 

V De faire usage dôarmes ¨ feu sur les voies ferr®es ou dans les emprises 

ou enclos d®pendant de la SNCF, 

V De tirer en direction et au-dessus des habitations, des routes, chemins 

publics, voies ferr®es et des emprises de la SNCF, voies navigables 

lorsque celles-ci sont situ®es ¨ port®e de fusil ou de carabine,  

V De tirer en direction ou au-dessus des lignes de transport ®lectrique ou 

t®l®phoniques ou de leurs supports, 

V De tirer en direction des personnes ou des habitations lorsque le tir est 

susceptible de pr®senter un danger quel quôil soit, 

V De tirer en direction des stades, lieux de r®unions publiques en g®n®ral, 
habitations particuli¯res (y compris caravanes, remises, abris de jardin), 
b©timents et constructions d®pendant des a®roports, lorsque le tir est 
susceptible de pr®senter un danger quel quôil soit, 

V De tirer ̈  hauteur dôhomme, sans visibilit®, ni sans sô°tre assur® que la 
zone balay®e par les canons est d®serte et sans risque, 

V De tirer au travers dôune haie ou dôun buisson, 
V De tirer sur un gibier non identifi®, 
V De tirer en position assise, ̈ genou ou allong® lorsque le chasseur est 
post® ¨ terre lors des battues ou des pouss®es, 

V De tirer ¨ balle en direction des nappes dôeau. 

 
Article SDGC 13-2 S®curit® de lôarme ¨ feu :  

 

¶ L'arme doit °tre s®curis®e lors des contr¹les effectu®s par les agents 
charg®s de la police de la chasse et ¨ lôapproche dôautres personnes ou ¨ 
chaque franchissement dôobstacles (cl¹ture, foss®é).Pour une arme 
basculante, lôarme est ouverte, pour une carabine ¨ verrou, la culasse est 
en arrière ou retirée, pour une arme semi-automatique, la culasse est 
bloquée en arrière, 
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¶ Lôarme, m°me d®charg®e, ne doit jamais °tre dirig®e vers une zone 
dangereuse (route, habitation, promeneur, autre chasseur etcé). Une arme 
d®charg®e ne contient aucune munition ni dans la chambre, ni dans le 
magasin ou le chargeur basculant. Pour les armes comprenant un chargeur 
amovible, celui-ci doit °tre retir® de lôarme, 

¶ Il est interdit de monter et descendre dôun poste dôaff¾t avec une arme non 
s®curis®e, 

¶ Les canons dôune arme charg®e doivent °tre dirig®s vers le ciel ou vers le 
sol, 

¶ Une arme charg®e ou approvisionn®e ne doit jamais °tre pos®e sur un 
v®hicule, au sol, en travers des jambes quand on est assis sur une chaise 
de battue, 

¶ Il est interdit de quitter son poste de tir, quelles que soient les circonstances, 
m°me pour achever un animal bless® pendant toute la dur®e de la traque. 

 
Article SDGC 13-3 Consignes de s®curit® :  

 

¶ Lors des actions de chasse collectives, le capitaine de chasse d®signera un 
ou plusieurs points de premi¯re destination (PPD) selon lô®tendue du 
territoire de chasse. Un PPD doit avoir pour principale caract®ristique dô°tre 
facilement localisable par lô®quipe des premiers secours (croisement, terrain 
de sport, belv®d¯re, etcé) en cas dôaccident de chasse, 

¶ Lors des actions de chasse collectives, le capitaine de chasse diffusera et 
rappellera systématiquement les consignes de sécurité et de tirs au cours 
dôun rond pr®alable avec la pr®sence obligatoire de tous les participants et 
fera le rappel des codes de trompe (début de battue, fin de battue, arrêt 
dôurgence de la battue). Un modèle de liste de présence figure à lôANNEXE 
VIII du présent SDGC,  

¶ Les recommandations minimales ¨ diffuser et ¨ rappeler sont celles 
relatives aux signaux de d®but et de fin de traque, ¨ lôutilisation de lôarme ¨ 
feu, ¨ sa manipulation, au tir, ¨ lôangle de tir (30 degr®s), ¨ la distance 
maximale de tir, ¨ la prise de poste et ¨ son occupation jusquôau signal de 
la fin de battue, ¨ lôidentification formelle du gibier avant chaque tir. Il 
proc®dera ¨ la tenue d'une liste de pr®sence, 

¶ La F®d®ration des Chasseurs ®ditera un r¯glement de battue qui sera mis 
¨ la disposition de chaque locataire de chasse (mod¯le ANNEXE IX), Ce 
r¯glement sera traduit en Allemand et en Anglais,  

¶ Lors des actions de chasse collectives, le capitaine de chasse fera le rappel 
des consignes aux participants ¨ lô®gard des autres usagers de la nature 
(rester courtois quelle que soit la situation, expliquer le déroulement de la 
chasseé), 

¶ Les d®placements en v®hicules ne se font quôavec une arme plac®e sous 
étui ou démontée. Dans tous les cas, elle doit être déchargée et non-
approvisionnée. En revanche, la sortie de lôarme de lô®tui ou son remontage 
se font en dehors du véhicule, dans une direction non dangereuse, 

¶ Les d®placements ¨ pied pour rejoindre les postes se font avec lôarme 
déchargée, sécurisée et apparente, ce qui permet ¨ tous de voir lôarme, 

¶ Sur le terrain, les chefs de ligne rappelleront les consignes à chaque 
chasseur applicables à leur poste de tir, 
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¶ A lôarriv®e au poste, le chasseur, dans la mesure du possible, repérera ses 
voisins de postes et se fera également repérer par un signe franc de la main. 
Il convient de bien prendre en compte lôenvironnement au poste afin de 
repérer les zones potentiellement dangereuses (voisins, chemins, routes, 
habitationsé), 

¶ De m°me, une fois arriv® au poste, le chasseur prendra en compte son 
environnement et rep®rera de suite son angle de tir par rapport ¨ ses voisins 
en respectant au minimum les 30Á soit 5 pas ¨ gauche et ¨ droite et 3 pas 
en avant et/ou en arri¯re. Une fois ces formalit®s accomplies, lôarme pourra 
°tre charg®e pour °tre pr°te ¨ tirer, 

¶ Nonobstant lôobligation du port du permis de chasser en cours de validit®, il 
est conseill® ¨ chaque chasseur dô°tre porteur dôune corne, trompe ou 
pibole. A la fin de la traque, chaque porteur r®p¯tera les sonneries de poste 
en poste, 

¶ Il est interdit de tirer au jug®, 

¶ Au signal de fin de traque, lôarme doit °tre imm®diatement d®charg®e et 
s®curis®e. 

¶  
Article SDGC 13-4 Obligations pour le titulaire du droit de chasse :  

 

¶ Pour toute action de chasse collective au grand gibier, le titulaire du droit de 
chasse mettra en place une signalisation r®glementaire ¨ lôaide de panneaux 
triangulaires rouges sur fond orange, de type AK 14 du Code de la route 
portant lôinscription ç CHASSE EN COURS è, pos®s ¨ une distance 
suffisante des points dôacc¯s ¨ la zone de chasse (chemins, routes m°mes 
ferm®es ¨ la circulation publique, pistes, sentiers et itin®raires balis®s, etc.). 
Ces panneaux sont retir®s ¨ la fin de la chasse, 

¶ Lors des actions de chasse collectives au grand-gibier, le titulaire du droit 
de chasse doit prendre toutes les pr®cautions propres ¨ ®viter les accidents, 
tant ¨ lô®gard des chasseurs et rabatteurs, quô¨ lô®gard des personnes 
travaillant en for°t ou du public.  
 

Article SDGC 13-5 Autres obligations pour les chasseurs et les 
traqueurs :  
 

¶ Lors des actions de chasse collectives, le port de v°tements fluorescents de 
couleur rouge/orang® est obligatoire pour les chasseurs en mouvement ou 
post®s, traqueurs ou conducteurs de chiens et accompagnateurs. Ces 
dispositions ne sont toutefois pas applicables aux chasseurs pour lôaff¾t, 
lôapproche (la ç Pirsch è) ainsi que pour la chasse ¨ la pass®e au gibier 
dôeau, et la chasse ou r®gulation des oiseaux class®s "esp¯ces susceptibles 
dôoccasionner des d®g©ts", 

¶ Lors des battues au grand gibier, il est interdit aux traqueurs ou conducteurs 
de chiens de porter une arme de chasse dans lôenceinte de la traque. 
Toutefois, le chef dôune ®quipe de traqueurs, porteur dôun certificat attestant 
quôil a suivi une formation sp®cifique ¨ la s®curit® ç Chef de traque è, d®livr® 
par la F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin, a le droit de porter une arme 
d®charg®e dans lôenceinte de la traque. Cette arme est charg®e uniquement 
pour permettre au chef de traque de servir un animal bless® ou au ferme. 
Lorsque le locataire de chasse utilise plusieurs ®quipes de traqueurs, 
chaque chef de traque pourra porter une arme d®charg®e durant lôaction de 
chasse. 
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¶ Dans ce cas, le nombre dô®quipes de traqueurs et de chefs de traque devra 
°tre annonc® clairement au d®but de la battue en m°me temps que les 
autres consignes de tir, 

¶ Les traqueurs peuvent porter un ®pieu destin® exclusivement ¨ servir un 
animal bless® ou au ferme. Lô®pieu nôest pas consid®r® comme une arme 
de chasse, 

¶ Chaque chasseur devra suivre une remise ¨ niveau d®cennale, portant sur 
les r¯gles ®l®mentaires de s®curit®. Cette remise ¨ niveau est calcul®e ¨ 
compter de la d®livrance de leur permis de chasser. Les actuels titulaires 
dôun permis de chasser devront avoir suivi cette formation au plus tard le 14 
octobre 2030 (cf. arr°t® minist®riel du 05 octobre 2020), 

¶  Les modalit®s dôinformation et de convocation pour cette remise ¨ niveau 
sont fix®es par la F®d®ration des Chasseurs, 

¶ Les deux premiers chasseurs post®s ¨ chaque coin de lôenceinte chass®e 
ont lôobligation de tirer au rembucher (tirer obligatoirement en arri¯re) sauf 
avis contraire du chef de ligne, 

¶ Chaque chasseur est oblig® de pratiquer tous les 5 ans une ®preuve de tir 
¨ un cyn®tir ou ¨ un cin®ma tir. Il en justifiera par une attestation d®livr®e par 
les responsables du cyn®tir ou du cin®ma tir ¨ lôissue des ®preuves de tir, 

¶ En action de chasse, il est interdit aux porteurs de fusil ou de  carabine dô°tre 
sous lôemprise de lôalcool ou de stup®fiants, 

¶ Chaque chasseur devra ramasser les douilles ainsi que tout emballage et/ou 
tout autre d®chet qui peuvent °tre d®laiss®s durant lôaction de chasse. 
 

 

2.2  La s®curit® des consommateurs de gibier (traitement venaison 

 

Article SDGC 13-6 La s®curit® des consommateurs de gibier (traitement de 
la venaisoné) :  

 

¶ Le grand gibier sauvage doit °tre ®visc®r® (®visc®ration abdominale et 
thoracique) d¯s que possible apr¯s sa mise ¨ mort. Un examen initial de la 
carcasse et de l'ensemble des visc¯res doit °tre pratiqu® par une personne 
d¾ment form®e afin d'identifier toute caract®ristique anormale ou toute 
suspicion de contamination de l'environnement indiquant que la viande 
pourrait pr®senter un risque sanitaire, 

¶ Une fiche d'accompagnement attestant le r®sultat de l'examen initial doit 
accompagner obligatoirement la carcasse. En cas dôanomalie constat®e 
et/ou en cas de doute, les visc¯res accompagneront la carcasse afin 
d'avertir les acteurs de la fili¯re des ®ventuelles anomalies observ®es. Cet 
examen est obligatoire lorsque la venaison est vendue ¨ un professionnel 
(boucher, traiteur, restaurateuré) ou destin®e ¨ un repas associatif (Un 
repas de chasse est consid®r® comme un repas associatif), 

¶ En revanche, cette formalit® nôest pas n®cessaire si la venaison est c®d®e 

¨ titre gratuit ou payant ¨ un consommateur final qui en fera un usage priv®. 

Toutefois, il convient de sensibiliser le destinataire au risque de trichine 

pour ce qui concerne le sanglier, 

¶ Pour la sant® publique, il est vivement recommand® de rechercher les 

trichines chez le sanglier, 
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¶ Dans le cas dôune vente de la venaison ¨ un atelier de traitement, apr¯s 

avoir proc®d® ¨ lôexamen initial du gibier par une personne habilit®e, la 

carcasse est achemin®e jusquô¨ lôatelier de traitement. Sôil sôagit dôun 

sanglier, la recherche de trichine sera effectu®e par les soins du marchand 

de gibier, 

¶ Un guideline venaison figure ¨ lôANNEXE X du pr®sent SDGC.  

 

 

 

2.3  La surveillance sanitaire de la faune sauvage 

 

 
Article SDGC 13-7 RESEAU SAGIR :  

 

¶ Le r®seau SAGIR sôappuie sur un r®seau dôobservateurs de terrain, coordonn®s 
par la Fédération des Chasseurs et lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, 

¶ Chaque chasseur qui trouve un animal sauvage mort, est dans lôobligation de 
prévenir le réseau SAGIR. Les animaux sauvages trouvés morts sont 
transport®s par des personnes habilit®es par le r®seau jusquôau laboratoire 
d®partemental dôanalyses v®t®rinaires. Ce dernier réalise une autopsie 
diagnostique et contribue, si nécessaire, à des analyses complémentaires.  
 

 

2.4  Le traitement des d®chets  

 

Article SDGC 13-8  TRAITEMENT DES DECHETS :  
 

¶ Les d®chets dô®visc®rations g®n®r®s au cours dôune journ®e de chasse peuvent 
°tre laiss®s sur place, ¨ condition de les abandonner dans des endroits non 
fr®quent®s par le public, et si possible recouverts par des feuilles et ¨ plus de 
30 (trente) m¯tres dôun cours dôeau. Il est fortement recommand® de ne pas 
abandonner les produits de lô®visc®ration dôun grand nombre dôanimaux en un 
seul endroit. Un guideline traitement des d®chets figure ¨ lôANNEXE XI du 
pr®sent SDGC. 

 

 

2.5  Autres dispositions r®glementaires (battues, miradors, sel, dronesé) 

 

 
Article SDGC 13-9  

 

¶ Lôexercice de la chasse et la destruction des animaux susceptibles 
dôoccasionner des d®g©ts doivent °tre pratiqu®es conform®ment aux lois et 
r¯glements en vigueur et notamment aux prescriptions d®finies par : 
V Le Code de lôEnvironnement, 

V Le cahier des charges des chasses communales,  

V Le cahier des clauses g®n®rales et le cahier des clauses communes en 

for°t domaniale,  
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V Lôarr°t® minist®riel du 1er ao¾t 1986 modifi®, relatif ¨ divers proc®d®s de 

chasse, de destruction des animaux susceptibles dôoccasionner des 

d®g©ts et ¨ la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement,  

V Les arr°t®s minist®riels et pr®fectoraux fixant la liste des esp¯ces 

animaux susceptibles dôoccasionner des d®g©ts et leurs modalit®s de 

destruction, 

V Lôensemble des arr°t®s pr®fectoraux relatifs ¨ la chasse.  

 

¶ Il est interdit pour la chasse du gibier et pour la destruction des animaux 
susceptibles d'occasionner des d®g©ts : 
V De construire, sans lôaccord des propri®taires, des installations fixes, 
telles que miradors, ®chelles, agrainoirs, avec des mat®riaux en dur ou 
d'une fa­on qui d®pare leur environnement, 

V Dôinstaller des miradors ¨ moins de 100 (cent) m¯tres de la limite du lot 
de chasse ou de la chasse r®serv®e, sauf accord ®crit du titulaire du droit 
de chasse voisin. Cette disposition ne concerne pas les miradors de 
battue qui ne peuvent °tre occup®s que pendant la dur®e des battues 
officiellement d®clar®es. Des miradors mobiles peuvent °tre install®s sur 
des semis de maµs m°me sur la limite du lot sous r®serve de lôaccord du 
locataire voisin. De m°me, lôinstallation de miradors mobiles sur la limite 
du lot sera possible sur des parcelles ensemenc®es en bl® apr¯s maµs 
sous r®serve de pr®venir le locataire voisin. Ils doivent °tre enlev®s au 1er 
f®vrier, 

V Les chasseurs sont tenus de laisser libre acc¯s aux miradors ouverts ou 
ferm®s ou aux postes d'aff¾ts, de jour comme de nuit, aux agents 
commissionn®s et asserment®s charg®s de la police de la chasse, 

V Toutefois, cette disposition ne sôapplique pas aux si¯ges, ®chelles dôaff¾t 
ou miradors o½ les ®ventuels accessoires de chasse seraient visibles par 
les agents charg®s du contr¹le, 

V Le tir en battue des cerfs et daims des deux sexes avant le deuxi¯me 
samedi d'octobre est interdit, 

V Est consid®r®e comme battue toute action de chasse collective en 
mouvement avec rabatteurs avec ou sans chiens ¨ partir de 10 fusils 
post®s ; le chef de traque arm® nôest pas consid®r® comme fusil, 

V Le tir en battue (autoris® en pouss®e) des cerfs et daims coiff®s hormis 
les daguets est interdit, 

V La mise en place des pierres ¨ sel est autoris®e sur tout le d®partement 
¨ condition quôelles soient plac®es ¨ plus de 30 m¯tres dôun cours dôeau, 
des points dôeau autres que souilles, dôune mare et sous r®serve des 
dispositions figurant aux contrats de location, 

V A la fin de la p®riode de location de la chasse, les ®quipements r®alis®s 
tels que miradors (utilis®s ou non), postes d'agrainage..., doivent °tre 
d®mont®s et retir®s du lot de chasse dans un d®lai de deux mois. ê d®faut 
d'enl¯vement par le locataire de chasse sortant ou de reprise attest®e par 
le nouveau locataire, le propri®taire peut les faire enlever. Les frais 
occasionn®s par les travaux seront ¨ la charge du locataire sortant, 

V Pour la chasse et la destruction des esp¯ces class®es ESODs, l'utilisation 
de lampes torches et de sources lumineuses artificielles sont interdits en 
tout lieu. De m°me, le port et l'utilisation d'adaptateurs ou lunettes de 
vis®e thermique ou infrarouge, dôappareils de vis®e thermique et/ou 
dôamplificateur de lumi¯re sont interdits en tout lieu.  



73 
  

V A titre d®rogatoire, l'utilisation et le port des appareils pr®cit®s sont 
autoris®s uniquement dans le cadre des op®rations men®es sous le 
contr¹le des lieutenants de louveterie et selon les modalit®s de l'arr°t® 
pr®fectoral annuel autorisant la destruction par des tirs de nuit de l'esp¯ce 
sanglier dans le cadre de la pr®vention des d®g©ts agricoles. 

¶ Il est interdit au locataire de chasse de faire de la publicit® sous quelque 
nature que ce soit et de fournir des prestations de services cyn®g®tiques 
sous forme dôactes de chasse (chasses lucratives et commercialesé) sur 
son ou ses lots de chasse afferm®s en contrepartie dôun paiement ou dôune 
r®mun®ration quelconque.   

¶ Il lui est ®galement interdit de percevoir des recettes autres que celles : 
ü procur®es par la vente de la venaison, 
ü vers®es par les membres de lôassociation ou de la soci®t® de chasse 
(part de chasse), participations dont le montant ne peut exc®der ce 
qui est n®cessaire pour compl®ter le prix de vente de la venaison 
jusqu'¨ concurrence de la somme du loyer, des taxes, des 
indemnit®s de d®g©ts de gibier, des salaires des gardes-chasse, de 
lôagrainage du gibier et des autres frais normaux de gestion et 
d'exploitation de son territoire de chasse, 

ü sollicit®es aux invit®s lors des chasses collectives et destin®es 
exclusivement au d®fraiement des rabatteurs et aux frais 
dôintendance (repas de chasseé). 

 

¶ Il est interdit au titulaire du droit de chasse de faire survoler son territoire de 
chasse de jour comme de nuit par des drones ®quip®s de cam®ras 
infrarouges ou thermiques dans un but de rep®rage du gibier. Cette 
interdiction sôapplique 48 (quarante-huit) heures avant toute chasse 
collective. 

 
Article SDGC 13-10 DECLARATION DES BATTUES : 

 

¶ Le titulaire du droit de chasse d®clarera au plus tard pour le 1er septembre 
de chaque ann®e, via la plateforme CYNEPORTAIL le calendrier des 
battues destin®es au grand gibier. Il en informera la commune pour les 
chasses communales et r®serv®es. Ce calendrier sera mis en ligne sur le 
site internet de la F®d®ration des Chasseurs. Tout changement de ce 
calendrier ou toute battue suppl®mentaire doit °tre signal® via cette 
plateforme (avec copie ¨ la commune) au plus tard une semaine ¨ lôavance,  

¶ Les battues ou pouss®es aux sangliers dans les cultures agricoles sont 
autoris®es sans obligation de d®claration pr®alable, 

¶ Les actions de chasse et de destruction ¨ tir des sangliers par temps de 
neige fraichement tomb®e devront °tre d®clar®es par les titulaires du droit 
de chasse ¨ la commune pour les lots de chasse communaux, ¨ l'ONF pour 
les lots de chasse soumis au r®gime forestier, ainsi qu'¨ l'OFB pour 
l'ensemble des lots au plus tard une heure avant le d®but des op®rations. 
Celles-ci devront faire l'objet d'une d®claration d'intention 24 heures avant 
la date probable de chasse ¨ l'ONF, pour les lots de chasses relevant du 
r®gime forestier. 
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CONSEIL :   
 
Il est conseill® aux locataires de chasse de d®clarer sur cyn®portail au plus 
tard 24 heures ¨ lôavance les pouss®es (moins de 10 fusils post®s) pr®vues 
ponctuellement dans les bois et for°ts en compl®ment des battues d¾ment 
d®clar®es ¨ lôexclusion de celles organis®es dans les cultures agricoles 
dans le cadre de la pr®vention des d®g©ts et de la ma´trise de la population 
de sangliers.  
 
Article SDGC 13-11 TIR SANITAIRE : 

 

¶ Le tir dôun animal manifestement malade, physiquement diminu® par un 
accident, par une blessure ou par un projectile est obligatoire en tout temps 
par le titulaire du droit de chasse ou son repr®sentant. Pour les animaux 
soumis ¨ un plan de chasse, le constat de tir, ®tabli imm®diatement sur 
lôemplacement m°me du tir par un agent comp®tent, doit apporter la 
justification du tir, 

¶ La venaison est remise ¨ lô®quarrissage par le titulaire du droit de chasse 
ou son repr®sentant ou enterr®e sur place, 

¶ Dans le cas dôun tir de cerf, de daim de chamois ou de chevreuil, lôanimal 
ne sera pas bagu® et  le troph®e est remis par lôagent constatant ¨ un 
organisme agr®® pour la protection de l'environnement, qui en assurera la 
garde et lôutilisation ¨ des fins ®ducatives, 

¶ Le tireur est responsable du tir et de ses ®ventuelles cons®quences,  

¶ En cas de doute sur les causes de la maladie, il convient de pr®venir le 
r®seau SAGIR.  
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IV LôAFFOURAGEMENT ET LôAGRAINAGE DU GRAND-GIBIER 

 

1. TEXTES APPLICABLES 

 

Les conditions de recours aux op®rations d'agrainage doivent °tre fix®es par le 

sch®ma d®partemental de gestion cyn®g®tique conform®ment aux articles L. 425-5 

et R. 425-1 du Code de lôEnvironnement. Ce dernier, traitant de lôagrainage de 

dissuasion, a ®t® modifi® par lôarticle 4 du d®cret du 28 d®cembre 2023 relatif ¨ la 

r®duction et ¨ l'indemnisation des d®g©ts de grand gibier. 

 

La circulaire du 18 f®vrier 2011 (toujours en vigueur) relative au renouvellement 

des sch®mas d®partementaux de gestion cyn®g®tique pr®cise que les sch®mas 

constituent le cadre de fixation des r¯gles pour lôagrainage et que toutes les 

dispositions n®cessaires soient int®gr®es. La circulaire pr®cise quôaucun autre acte 

administratif ne doit interf®rer avec le SDGC. Cette circulaire pr®cise notamment 

que ç é lôagrainage de dissuasion peut °tre autoris® exclusivement pendant 

les p®riodes de sensibilit® des cultures (un tableau est annex® ¨ la circulaire) 

et que toute autre forme dôagrainage doit faire lôobjet dôun accord local entre 

les parties, comprenant notamment le monde agricoleé è. 

 

2. LES DIFF£RENTES FORMES DôAGRAINAGE : 

 

La pratique de lôagrainage du sanglier est courante sur les territoires cyn®g®tiques 

des trois d®partements ¨ loi locale accueillant du sanglier. Les gestionnaires 

cyn®g®tiques distinguent deux types dôagrainage, pratiqu®s en faveur du sanglier. 

Il sôagit de : 

V Lôagrainage de dissuasion, destin® ¨ maintenir les sangliers en for°t. Il est 

r®alis® dans le cadre de la pr®vention des d®g©ts aux cultures agricoles.  

V Lôagrainage app©t, qui vise ¨ app©ter et ¨ pr®lever le sanglier. Lôagrainage 

app©t se fait ¨ poste fixe manuel (agrain®e) ou avec un dispositif automatique.  

 

Ces deux formes dôagrainage sont utiles, la premi¯re dans la dissuasion et la 

r®duction des d®g©ts aux cultures agricoles ¨ un niveau acceptable pour les 

exploitants agricoles et la seconde dans la r®duction de la population des 

sangliers.  Lôagrainage doit °tre respectueux des milieux, mod®r® dans le temps et 

dans lôespace : Lôobjectif nôest pas de nourrir ou de faire des ®levages en libert® 

dans le milieu naturel. Le nourrissage massif hivernal est proscrit.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



76 
  

R£GLEMENT : Les dispositions relatives ¨ lôagrainage du sanglier 

 

Article SDGC 14-1 AFFOURAGEMENT : 
 
Lôaffouragement du gibier est interdit toute lôann®e sur lôensemble du 
d®partement (foin, fourrage, betteraves, pommes, etc.). 
 
Article SDGC 14-2 AGRAINAGE DU SANGLIER : 
 
Seul lôagrainage du sanglier est autoris® dans les conditions fix®es par les 
articles suivants. 
 

Article SDGC 14-2-1 Dispositions g®n®rales :  
 

¶ Lôagrainage de dissuasion est autoris® dans le cadre dôune convention 
d®partementale sign®e entre les parties concern®es. Cette convention est 
®tablie entre le pr®sident de la F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin, le 
bailleur et le titulaire du droit de chasse, apr¯s avis du gestionnaire forestier pour 
les lots communaux et r®serv®s et ¨ travers une convention f®d®rale 
cyn®g®tique tripartite (FDC-ONF-Locataire) pour les lots de chasse domaniaux, 

¶ Pour les autres formes dôagrainage, cette convention est ®tablie entre le 
propri®taire, le bailleur, le gestionnaire forestier et le locataire de chasse. Le cas 
®ch®ant, les dispositions devront °tre conformes au contrat de location, 

¶ Une fois sign®es, les conventions sont transmises par le locataire soit 
directement aux acteurs concern®s (FDC, mairie, gestionnaire forestier, OFB, 
DDT et lieutenants de louveterie), soit via la plateforme ç Cyn®portail è. Ces 
conventions seront mises en ligne par la F®d®ration des Chasseurs sur la 
plateforme ç Cyn®portail è. Au-del¨ des sanctions r®glementaires et p®nales, en 
cas de non-respect des clauses de la convention, celle-ci sera imm®diatement 
caduque, interdisant tout agrainage lin®aire sur le(s) lot(s)n'ayant pas respect® 
la convention, conform®ment ¨ l'accord national visant ¨ r®duire les d®g©ts de 
grand gibier du 1er mars 2023. Un mod¯le de convention est joint ¨ lôANNEXE 
XII. 

¶ En site Natura 2000, le projet des conventions (tout type dôagrainage) est soumis 
pour avis au comit® de pilotage (CoPil). 
 
Article SDGC 14-2-2 Agrainage de dissuasion : 

 
Sous r®serve des dispositions g®n®rales ci-dessus et sans pr®judice de celles 
pr®vues dans les contrats de location et des conventions dôagrainage et 
conform®ment aux dispositions des articles L425-5 et R425-1 du Code de 
lôEnvironnement, lôagrainage de dissuasion sôeffectue comme suit : 
V La surface agrainable est calcul®e sur la base de la surface bois®e de 
chaque lot de chasse apr¯s d®duction des ®ventuelles zones soumises 
¨ une r®glementation sp®cifique,  

V Ne sont pas d®duites de ce calcul :  
ü La distance de 100 m¯tres des puits de captage des sources dôeau,  

ü La distance de 100 m¯tres des zones habit®es et des routes 

ouvertes ¨ la circulation publique, 

ü La distance de 30 m¯tres des cours dôeau, des foss®s intra-

forestiers, des points dôeau et des mares. 
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V Le chasseur qui souhaite le mettre en îuvre communique, ¨ travers la 
convention, la localisation et les modalit®s de suivi et, le cas ®ch®ant, les 
modifications qu'il y apporte ult®rieurement, ¨ la FDC67, qui peut s'y 
opposer, 

V Il est autoris® du 1er mars au 31 octobre inclus, 
V La quantit® maximale ¨ distribuer ne peut pas d®passer 50 kilos pour 100 
hectares bois®s par semaine. la quantit® apport®e est calcul®e comme 
suit : ((50 kg/100 ha) x surface bois®e agrainable), 

V Il a lieu au plus deux jours fixes par semaine. Ces jours sont fix®s par la 
convention dôagrainage, 

V Seul est autoris® lôemploi de maµs grain et autres c®r®ales autochtones 
non concass®es, de pois et de f®veroles non concass®s, dispos®s ¨ 
m°me le sol, 

V Il ne peut sôeffectuer que par un ®pandage lin®aire. Cette distribution peut 
se faire manuellement ¨ la vol®e ou par projection m®canique ¨ lôint®rieur 
des parcelles foresti¯res, ¨ lôexclusion des chemins forestiers, foss®s, 
accotements et dessertes sur une distance lin®aire adapt®e 
conform®ment aux modalit®s de la convention, 

V Les circuits dôagrainage doivent figurer sur un plan au 1/ 5 000¯me ou 
1/10 000¯me ou par points GPS (exemple 400 m¯tres / 100 hectares 
bois®s). 

 
 
Article SDGC 14-2-3 Dispositions sp®cifiques applicables sur certains lots 
de chasse : 

 

¶ Lôagrainage de dissuasion est interdit toute lôann®e sur les parties sommitales 

®gales ou sup®rieures ¨ 650 m¯tres dôaltitude des 139 lots de chasse du 

d®partement dont la  liste et la carte de situation figurent en ANNEXES XIII 

et XIV du pr®sent SDGC. La surface non agrainable est dôenviron 22200 

hectares (source SIG), 

¶ La surface agrainable est calcul®e sur la base de la surface bois®e r®siduelle 

de chaque lot en soustrayant pr®alablement celle situ®e sur les parties 

sommitales ®gales ou sup®rieures ¨ 650 m¯tres dôaltitude,  

¶ Un suivi annuel sera assur® par le Fonds D®partemental dôIndemnisation des 

d®g©ts de sangliers ¨ lôissue de lôestimation ¨ la fin de lôhiver des d®g©ts 

caus®s par les sangliers aux prairies. Lorsque les d®g©ts atteignent 3 % et 

au minimum 3 hectares de la surface agricole dôun lot de chasse figurant ¨ 

lôANNEXE XIII du pr®sent SDGC, celui-ci sera consid®r® comme sensible. 

Tout type dôagrainage (lin®aire et poste fixe) pourra alors °tre interdit pendant 

au minimum une (1) ann®e sur ce lot ainsi que sur les lots contigus par arr°t® 

pr®fectoral sp®cifique pris apr¯s avis de la commission des d®g©ts de 

sangliers (CDS) et de la commission d®partementale de la chasse et de la 

faune sauvage (CDCFS), 

¶ Enfin, un bilan des mesures prises sera effectu® ¨ lôissue de la troisi¯me 

ann®e. 
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Article SDGC 14-2-4 Agrainage app©t : 
 
Sous r®serve des dispositions g®n®rales ci-dessus et sans pr®judice de celles 
pr®vues dans les contrats de location et des conventions dôagrainage, 
lôagrainage app©t est autoris® toute lôann®e, selon les modalit®s suivantes : 
 

¶ Lôagrainage app©t peut sôeffectuer manuellement sur un point fixe ou ¨ lôaide 
dôun agrainoir automatique muni dôun syst¯me de dispersion, 

¶ Tout dispositif ou m®canisme permettant de faire fonctionner les agrainoirs 
automatiques (t®l®commande, t®l®phone portable, interneté) ¨ distance et ¨ 
volont® est interdit, 

¶ Les agrainoirs automatiques doivent °tre accessibles aux agents charg®s de 
la police de la chasse. Dans le cas o½ ils sont cadenass®s, une cl® devra °tre 
d®pos®e ̈  la mairie ou chez le propri®taire de la for°t, 

¶ Les auges, tr®mies, tonnelets ou autres syst¯mes distribuant des aliments ¨ 
volont® sont interdits, 

¶ Sur un lot de chasse dont la surface bois®e, dôun seul tenant, est comprise 
entre 25 et 50 hectares, seul est autoris® un poste fixe. Un poste fixe 
suppl®mentaire peut °tre install® par tranche entam®e de cinquante (50) ha 
de surface bois®e dôun seul tenant jusqu'¨ 300 ha. ê partir de 300 ha de 
surface bois®e, un poste suppl®mentaire peut °tre install® par tranche 
entam®e de 100 ha de surface bois®e dôun seul tenant, 

¶ La surface agrainable est calcul®e sur la base de la surface bois®e de chaque 
lot de chasse apr¯s d®duction des ®ventuelles zones soumises ¨ une 
r®glementation sp®cifique, 
Ne sont pas d®duites de ce calcul :  

V La distance de 100 m¯tres des puits de captage des sources dôeau,  

V La distance de 100 m¯tres des zones habit®es et des routes ouvertes 

¨ la circulation publique, 

V La distance de 30 m¯tres des cours dôeau, des foss®s intra-forestiers, 

des points dôeau et des mares, 

¶ Lôagrainage fixe des sangliers est autoris® ¨ raison dôun maximum de cinq (5) 
litres par poste fixe et par jour (1 litre = 720 g maµs sec ¨ 16 % d'humidit®), 

¶ Les postes fixes sont d®plac®s si les conditions dôhygi¯ne lôexigent. Dans ce 
cas, le titulaire modifie la convention en ce sens, 

¶ Les installations fixes doivent figurer sur un plan au 1/ 5 000¯me ou 1/10 
000¯me ou par points GPS. 

 
Article SDGC 14-2-5 Dispositions communes - prohibitions : 

 

¶ Sur un lot de chasse, tout type dôagrainage est interdit toute lôann®e sur les 
parties bois®es inf®rieures ¨  25 (vingt-cinq) hectares dôun seul tenant. Il peut 
®galement °tre interdit toute lôann®e sur les lots d®finis par arr°t® pr®fectoral 
sp®cifique fixant les secteurs ¨ fort taux de d®g©ts (points noirs) ou en cas 
dôinfraction ¨ lôagrainage. Cet arr°t® peut °tre pris annuellement et/ou en tant 
que de besoin, 

¶ Le maintien, par le locataire de chasse, de parcelles de maµs sur pied 
destin®es ¨ attirer le sanglier est interdit, 

¶  La pratique de lôagrainage ne doit entra´ner ni d®p¹t de d®chets, ni 
d®gradations de la voirie foresti¯re, 
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¶ Lôutilisation du Crud dôammoniac, produits phytosanitaires et produits 
attractifs, est interdite sur lôensemble du d®partement du Bas-Rhin, ¨ 
lôexception du goudron dôorigine v®g®tale, 

¶ Lôagrainage et lôutilisation de goudron dôorigine v®g®tale sont interdits toute 
lôann®e : 
V Dans les zones non bois®es, y compris les roseli¯res, 
V Dans la Zone de Protection Sp®ciale des Cr°tes du Donon-
Schneeberg, en faveur du ç grand t®tras è. La concertation men®e au 
sein du Comit® de pilotage du site Natura 2000 ç Cr°tes du Donon 
Schneeberg è d®finit de mani¯re pr®cise les contours de lôinterdiction 
dôagrainage, 

V Dans les cultures agricoles et ¨ moins de 100 m¯tres de celles-ci, 
quelle que soit la nature des cultures qui sôy trouvent, y compris des 
pr®s et des jach¯res, ¨ lôexclusion des cultures ¨ gibier, 

V ê moins de 100 m¯tres des puits de captage des sources dôeau, sauf 
dispositions plus restrictives d®finies par les arr°t®s pr®fectoraux 
d®claratifs dôutilit® publique, autorisant le pr®l¯vement des eaux 
souterraines en vue de la consommation humaine, 

V ê moins de 30 m¯tres dôun cours dôeau, des foss®s intra-forestiers, des 
points dôeau (autres que souilles), dôune mare, 

V ê moins de 100 m¯tres des zones habit®es et des routes ouvertes ¨ la 
circulation publique ainsi que des voies de la SNCF. 
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V  LES RELATIONS AVEC L ES AUTRES PARTENAIRES  

 

1. LES RELATIONS AVEC LôADMINISTRATION (PREFET, DDT, 

LOUVETIERS, OFB) 

 

LôAdministration est un partenaire naturel et incontournable de la FDC67. 
 
Le Pr®fet et la DDT : 
 
Le Pr®fet est d®positaire de lôautorit® de lôEtat. Il a la charge du respect des lois et 
r¯glements. Pour assurer les missions relatives ¨ la chasse, il sôappuie sur la 
Direction D®partementale des Territoires (DDT). La DDT a un r¹le important de 
conseil aupr¯s du Pr®fet et intervient dans toutes les missions relatives ¨ la chasse 
confi®es par le pr®fet. Elle est notamment charg®e du contr¹le de l®galit® des 
dispositions figurant au sch®ma d®partemental de gestion cyn®g®tique.  
La FDC67 souhaite maintenir la collaboration constructive qui existe actuellement 
avec les services de lôEtat afin de continuer ¨ promouvoir une gestion responsable, 
efficace et durable de la chasse dans le respect des lois et r¯glements en vigueur.  
 
Les agents charg®s de la police de la chasse (louveterie, OFB, ONF) 
 
Les lieutenants de louveterie :  
 
Nomm®s par le pr®fet et contr¹l®s par la DDT, les lieutenants de louveterie 
concourent ¨ la destruction des Esp¯ces Susceptibles dôOccasionner des D®g©ts 
et/ou aux op®rations de destruction des animaux ordonn®s par lôautorit® 
administrative. En cas de besoin, ils sont consult®s pour les probl¯mes pos®s par la 
faune sauvage. Asserment®s, ils peuvent constater les infractions ¨ la police de la 
chasse dans les limites de leur circonscription. Ils ont la responsabilit® de 
lôorganisation et du contr¹le des battues administratives. On d®nombre actuellement 
16 lieutenants de louveterie pour le d®partement. Les lieutenants de louveterie 
contribuent aux actions li®es ¨ la gestion des d®g©ts de sangliers. Ils interviennent 
®galement dans leurs circonscriptions aupr¯s des maires, des agriculteurs et des 
chasseurs en proposant des actions de m®diation. 
La FDC67 souhaite renforcer les relations avec la nouvelle ®quipe des lieutenants de 
louveterie qui vient dô°tre mise en place afin de g®rer plus efficacement les 
populations de sangliers notamment dans les secteurs ¨ fort taux de d®g©ts 
agricoles. La FDC67 pourra apporter ponctuellement un appui logistique et/ou 
financier aux lieutenants de louveterie lors des op®rations de destruction confi®es par 
leur autorit® de tutelle et pour les diff®rentes manifestations quôils seront amen®s ¨ 
organiser. 
 
LôOffice Fran­ais de la Biodiversit® : 
 
LôOFB est un ®tablissement public d®di® ¨ la sauvegarde de la biodiversit®. Il est 
sous la double tutelle du minist¯re charg® de lôagriculture et du minist¯re charg® de 
la chasse. Le service d®partemental contribue fortement aux missions de 
connaissance de la faune sauvage.  
Les agents sont ®galement charg®s de la police de lôenvironnement et de la police 
sanitaire de la faune sauvage. La FDC67 est un partenaire privil®gi® de lôOFB dans 
le cadre du r®seau SAGIR. 
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La FDC67 souhaite donc maintenir fortement la collaboration avec ce r®seau qui 
permet de d®tecter et de suivre les signes anormaux de sant® et les maladies de la 
faune sauvage. Par ailleurs, elle se portera syst®matiquement partie civile pour 
toutes les infractions graves relev®es par lôOFB ¨ la police de la chasse et de 
lôenvironnement. 
 
LôOffice National des for°ts : 
 
Voir relation avec les gestionnaires forestiers  
 

2. LES RELATIONS AVEC LES MAIRES 

 

A lôinstar de lôAdministration, les maires sont des partenaires incontournables de la 
FDC67. En effet, compte tenu des dispositions de la loi locale, les relations de la 
FDC67 avec les associations des maires (COFOR et Maires Ruraux) rel¯vent dôun 
partenariat r®gulier et intense. Gr©ce ¨ ce partenariat, les grands dossiers relatifs ¨ 
la chasse ont pu aboutir sans grande difficult® (Cahier des charges type, relocation 
des chasses communales en 2023, ®laboration du SDGCé). La FDC67 souhaite 
que cette collaboration puisse se poursuivre ¨ lôavenir pour favoriser la gestion 
harmonieuse des territoires et du gibier dans le cadre du maintien ou de la 
restauration de lô®quilibre faune-flore. Par ailleurs, la FDC67 encourage les maires ¨ 
organiser des r®unions tripartites annuelles (maire, chasseur et gestionnaire 
forestier) permettant de faire le point r®guli¯rement sur la gestion de la chasse 
communale, telles quôelles sont pr®vues dans le cahier des charges des chasses 
communales.  
 

3. LES RELATIONS AVEC LE MONDE AGRICOLE 

 
Depuis plusieurs ann®es, une convention de gestion des d®g©ts de sangliers aux 
cultures a ®t® sign®e par les diff®rents partenaires (FDC, FDIDS, Syndicats 
Agricoles et Administration) dont les missions sont :  

V identifier les secteurs sensibles concern®s par des d®g©ts importants et 
r®currents et analyser lôorigine de ces d®g©ts, 

V identifier les lots de chasse ¨ lôorigine de ces d®g©ts,  
V alerter et dialoguer avec les locataires de ces lots ¨ d®g©ts et informer la 
commission communale consultative de chasse concern®e (4C), 

V proposer les ®ventuelles mesures ¨ mettre en îuvre pour r®duire les 
populations (chasse, battues, protectioné). 

 
Cette convention est renouvelable chaque ann®e par tacite reconduction. Lôexistence 
de cette convention, outre les effets attendus en termes de r®duction des d®g©ts 
commis par les sangliers, vaut reconnaissance par les diff®rents acteurs du monde 
agricole, sylvicole et cyn®g®tique de la volont® sans faille dôun partenariat pour 
trouver et appliquer les solutions les plus adapt®es et les plus efficaces pour g®rer et 
traiter les probl¯mes rencontr®s.  
 
Rendez-vous avec les agriculteurs : 
 
A lôinstar du pr®c®dent SDGC, la FDC67 propose quôun rendez-vous entre les 
agriculteurs et la FDC soit organis® en cas de besoin et sur demande de lôune des 
deux parties prenantes pour r®examiner la situation des d®g©ts de sangliers et plus 
particuli¯rement les probl®matiques li®es ¨ lôagrainage.  
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En lôabsence dôune baisse significative de la population et des d®g©ts de sangliers, 
les orientations inscrites dans le Sch®ma D®partemental de Gestion Cyn®g®tique 
traitant de la gestion des populations de sangliers (tirs, agrainage, etc.) pourraient 
°tre modifi®es et adapt®es en cons®quence avec lôaccord de lôensemble des 
partenaires concern®s.  
 
Cellule de crise :  

  
La FDC67 souhaite le maintien de la cellule de crise qui a ®t® mise en place lors du 
pr®c®dent SDGC avec le monde agricole. Cette cellule est destin®e ¨ r®pondre dans 
les plus brefs d®lais (48 ou 72 heures) ¨ une situation grave de d®g©ts agricoles ou 
en cas de probl¯mes sanitaires. La cellule est compos®e des repr®sentants des 
int®r°ts agricoles, du Fonds dôindemnisation des d®g©ts de sangliers, des 
Commissions Grands Gibiers et Sangliers de la FDC67 et des Lieutenants de 
louveterie. Elle se r®unit sur la demande dôune des parties.  

  

4. LES RELATIONS AVEC LES GESTIONNAIRES FORESTIERS 

 
Les deux principaux gestionnaires forestiers dans le Bas-Rhin sont : 
V LôOffice national des for°ts, 
V Le Centre National de la propri®t® foresti¯re. 

 
LôOffice National des For°ts : 
 
LôOffice National des For°ts est un ®tablissement public ¨ caract¯re industriel et 
commercial, plac® sous la double tutelle du minist¯re charg® de lôagriculture et du 
minist¯re charg® de la chasse. 
 Les principales missions de lôONF sont :  
V la gestion et lô®quipement des for°ts et terrains bois®s appartenant ¨ lôEtat,  
V la mise en îuvre du r®gime forestier dans les for°ts des collectivit®s,   
V la r®alisation dôop®rations de gestion, dô®tudes, dôenqu°tes et de travaux en vue 
de la protection, de lôam®nagement et du d®veloppement durable des 
ressources naturelles, notamment des ressources foresti¯res, de la pr®vention 
des risques naturels, de la protection, de la r®habilitation, de la surveillance et 
de la mise en valeur des espaces naturels et des paysages, de lôam®nagement 
et du d®veloppement rural. 

LôONF g¯re pour le compte de lôEtat ou des collectivit®s locales environ 140000 ha de 
for°ts soumises au r®gime forestier et autres habitats naturels dans le Bas-Rhin.   
 
Le Centre National de la Propri®t® Foresti¯re :  
 
Le Centre National de la Propri®t® Foresti¯re est un ®tablissement public dont la 
mission g®n®rale est le d®veloppement et lôorientation de la gestion et la production 
des for°ts priv®es. Il concerne tous les propri®taires, quelle que soit la surface de leur 
for°t. Avec 41000 ha, la for°t priv®e du Bas-Rhin repr®sente plus de 25 % de la surface 
foresti¯re. Environ 56500 propri®taires priv®s se partagent ces for°ts. Des domaines 
de plusieurs milliers d'hectares c¹toient parfois des propri®t®s de quelques ares. 
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Les relations entre la FDC67 et les gestionnaires forestiers sont globalement 
satisfaisantes. Des difficult®s existent cependant dans certains massifs portant sur 
lô®quilibre sylvo-cyn®g®tiques et notamment dans les zones  ̈enjeu r®gional. Une 
autre difficult® concerne les restrictions li®es ¨ lôagrainage souhait®es par les 
gestionnaires forestiers.  
 
Conform®ment aux accords sign®s en 2023 et 2024 avec le monde agricole, lôOffice 
National des For°ts, la F®d®ration Nationale des Chasseurs, le minist¯re charg® de 
lôagriculture et le minist¯re charg® de la chasse, il convient dôutiliser un agrainage 
raisonn® comme levier pour faire baisser les d®g©ts agricoles et forestiers et faciliter 
les pr®l¯vements de sangliers. 
 
Le dialogue entre forestiers et chasseurs prend donc toute son importance car il est 
n®cessaire que chaque partie entende et comprenne les attentes sp®cifiques de 
lôautre, afin que les acteurs se rendent compte de leurs int®r°ts convergents et/ou 
divergents. En tout ®tat de cause, la FDC67 îuvrera dans ce sens pour maintenir ce 
dialogue qui a toujours permis de trouver un compromis entre les diff®rents acteurs. 
 

5. LES RELATIONS AVEC LES ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES 

 

Les trois principales associations de protection de lôenvironnement qui collaborent 
avec la FDC67 sont : 
V Alsace Nature (AN),  
V La Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO), 
V Le Groupement dôEtudes et de Protection des Mammif¯res dôAlsace (GEPMA). 

 
Ces trois associations sont de droit local ¨ but non lucratif et agr®®es par lôEtat au titre 
de la protection de lôEnvironnement. Tout comme la LPO et le GEPMA, la FDC67 est 
membre dôAlsace Nature et agr®®e au titre de la protection de lôEnvironnement. 
 
Les relations actuelles avec les associations environnementales sont cordiales. Le 
dialogue r®gulier entre la FDC67 et les d®fenseurs de lôenvironnement a permis 
dôinstaurer le respect des positions de chacun ce qui a permis dô®viter des contentieux 
depuis plusieurs d®cennies. La FDC67 souhaite maintenir cette bonne collaboration 
pour identifier et prot®ger les habitats naturels essentiels ¨ la biodiversit®. Lô®volution 
ininterrompue des biotopes n®cessite un travail continu pour la d®fense de ces valeurs 
communes.    
 

6 LES RELATIONS AVEC LA PARC NATUREL REGIONAL DES VOSGES 

DU NORD 

 

La FDC67 a d®velopp® un partenariat ®troit depuis quelques ann®es avec le PNRVN 

et notamment depuis la pr®sence du  Lynx dans notre d®partement. Elle favorable ¨ 

ce que les membres du PNRVN participent activement aux assembl®es g®n®rales 

annuelles ainsi quôaux diff®rentes r®unions relatives aux esp¯ces prot®g®es. 
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VI  LES ACTIONS DESTIN£ES AUX CHASSEURS ET 
AUX NON CHASSEURS 

1. LES FORMATIONS  

 

Lôarticle L421-5 du Code de lôEnvironnement pr®voit que les F®d®rations des 
Chasseurs conduisent des actions de formation. Elle est notamment charg®e de la 
formation des candidats ¨ lôexamen du permis de chasser. Elle dispense ®galement 
dôautres formations aux chasseurs pour am®liorer leurs connaissances sur la faune 
sauvage et ses habitats, sur la r®glementation, sur la s®curit® et plus largement sur 
les bonnes pratiques cyn®g®tiques. Ces formations peuvent se d®rouler en partenariat 
avec lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, les associations cyn®g®tiques sp®cialis®es 
et/ou dôautres acteurs ext®rieurs (Administration, Institut du Droit Localé) 
 

ORIENTATIONS : 

 

Assurer des formations de qualit® adapt®es aux besoins 

 

ACTIONS : 

 

Les formations mises en place ¨ destination des chasseurs porteront prioritairement 
sur les th¯mes suivants : 
 
V Former les candidats ¨ lôexamen du permis de chasse : 
Tout acte de chasse n®cessite dô°tre d®tenteur du permis de chasser. Son 
obtention requiert de suivre une formation obligatoire responsabilisant le 
chasseur. La FDC67 est charg®e de cette formation conform®ment au Code de 
lôEnvironnement. Les candidats doivent °tre ©g®s de 15 ans r®volus le jour de 
lôexamen. Ils ne pourront chasser quô¨ partir de 16 ans. La formation th®orique 
des candidats, outre les consignes r®glementaires, int¯gre aujourdôhui, des 
expos®s sur la gestion foresti¯re, la recherche du gibier bless®, la chasse de 
haut-vol, le pi®geageé). 
 

V Inciter et former les candidats ¨ la chasse accompagn®e : 
La FDC67 incite les jeunes de plus de 15 ans d®sireux de passer le permis de 
chasser, ¨ r®aliser une saison en chasse accompagn®e avec une arme pour 
deux. Elle dispense la formation pratique ®l®mentaire et remet une attestation 
sp®cifique n®cessaire ¨ la demande dôautorisation de chasser accompagn® 
d®livr®e par la pr®fecture 
 

V Former les chasseurs  ̈la s®curit® :   
Le d®cret du 5 octobre 2020 a institu® une formation obligatoire ¨ la s®curit® 
pour tous les chasseurs souhaitant valider leur permis. Le chasseur dispose de 
10 ans pour suivre cette formation dôune dur®e dôenviron 3 ¨ 4h.  Lôobjectif est 
de clarifier les responsabilit®s, rappeler les r¯gles ®l®mentaires de s®curit® et 
les bonnes conduites afin de limiter la prise de risques aussi bien pour le titulaire 
de droit de chasse, ses partenaires que pour ses invit®s. La FDC67 organisera 
r®guli¯rement cette formation. 
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V Former les chefs de traque : 
Dans le Bas-Rhin, pour des raisons de s®curit®, il est interdit de tirer dans la 
traque. N®anmoins, le chef dô®quipe des traqueurs a le droit de porter une arme 
d®charg®e dans la traque pour servir un animal bless®. Pour porter cette arme, 
il faut avoir suivi une formation th®orique et pratique. La FDC67 organisera 
r®guli¯rement cette formation. 
 

V Former aux nouvelles pratiques de chasse collectives : 
Lô®volution actuelle des pratiques de chasse collectives sôaccompagnent 
actuellement de la mise en place du syst¯me ç traques-aff¾ts è. La FDC67 
invite les chasseurs, dans la mesure du possible en fonction de la topographie 
et de la surface bois® de leur territoire de chasse, ¨ adh®rer ¨ ce nouveau mode 
de chasse.  
 

V Former les futurs pi®geurs agr®®s : 
Cette formation, obligatoire pour devenir pi®geur agr®®, concerne la 
r®glementation, la biologie des esp¯ces class®es susceptibles dôoccasionner 
des d®g©ts et les diverses techniques de pi®geage. La FDC67 continuera ¨ 
organiser cette formation. 
 

V Former les futurs gardes-chasse :  
Cette formation, obligatoire pour devenir garde particulier, est r®alis®e par les 

techniciens de la FDC67 et diff®rents partenaires ext®rieurs. Elle aborde les 

notions juridiques de base, les droits et devoirs du garde particulier, sa 

d®ontologie et les techniques dôintervention, ainsi que les connaissances 

cyn®g®tiques et r®glementaires requises. 

 

V Former un maximum de chasseurs ̈  lôexamen initial de la venaison :  
Cet examen est obligatoire d¯s quôil y a commercialisation du gibier ou 
consommation lors de repas de chasse ou de repas associatif (r®glementation 
europ®enne sur lôhygi¯ne des denr®es alimentaires). Il ne sôagit en aucun cas 
de d®terminer les causes des anomalies constat®es mais simplement 
dôidentifier et dô®liminer les animaux douteux par un examen des abats et de la 
carcasse. Depuis 2009, la FDC67 organise cette formation accessible ¨ tous 
les chasseurs. 

 
V La gestion des associations : 
Cette formation assur®e avec le concours de lôInstitut du Droit Local est utile 
pour tout futur dirigeant dôassociation (pr®sident, directeur, secr®taire, 
tr®sorieré). 
 

V La chasse ¨ lôarc : 
Pour pouvoir chasser ¨ lôarc en France, il faut poss®der le permis de chasser et 
avoir particip® ¨ une formation sp®cifique ñchasse ¨ lôarcò. La FDC67 continuera 
¨ organiser chaque ann®e les sessions de formation en partenariat avec 
lôAssociation des Chasseurs ¨ lôArc du Bas-Rhin (ACABR).  
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V Lô®quivalence du permis de chasse allemand :  
La FDC67 est la seule en France habilit®e ¨ faire passer cet examen. Comme 
par le pass®, elle poursuivra cette formation en organisant en tant que de besoin 
les ®preuves de tir en vue de lôobtention de lô®quivalence au permis de chasser 
allemand r®serv®es aux chasseurs de nationalit® fran­aise qui souhaitent 
obtenir ce document. 
 

V Le secourisme et le secourisme canin :  
La s®curit® est une priorit® de la FDC67. La formation Pr®vention et Secours 
Civiques Niveau 1 est un rappel des gestes qui sauvent et des conduites ¨ tenir. 
Gr©ce ¨ lôexp®rience et au savoir-faire des formateurs de la Protection Civile, 
cette formation est destin®e ¨ apprendre aux chasseurs ̈  r®agir en cas 
dôurgence.  
 
Par ailleurs, la FDC67 continuera ¨ proposer des formations de secourisme 
canin. Imagin®e et anim®e par des ma´tres-chiens de la Protection Civile, elle 
dure une journ®e compl¯te. On y trouve de nombreux points communs avec le 
secourisme humain, comme par exemple le traitement des blessures simples 
(petites coupures ou br¾lures) ou des malaises, jusquôau massage cardiaque et 
le bouche ¨ truffe. 
 

V Lôestimation des d®g©ts agricoles :  
Cette formation est destin®e aux locataires, partenaires de chasse, garde-

chasses ou futurs estimateurs. Elle est consacr®e ¨ la d®termination de lôorigine 

des d®g©ts, ¨ lôestimation surfacique du pr®judice, ¨ la typologie des d®g©ts et 

au d®tail des m®thodes par type de culture ¨ la r®glementation et ¨ la proc®dure 

dôindemnisation. 

 

V Formations aux constats de tir 

Conform®ment aux dispositions du pr®sent SDGC, la FDC67 organisera des 

formations sp®cifiques de personnes qui seront habilit®es ¨ ®tablir les constats 

de tir pour les esp¯ces soumises ¨ un plan de chasse. 

 

2. LA COMMUNICATION  

 

Les principaux moyens de communication de la FDC67 sont : 

V Le site internet, 

V La revue trimestrielle ç InfoôChasse67 è diffus®e ¨ 6000 exemplaires qui est 

®galement accessible en ligne, 

V Le livret annuel destin® ¨ tous les porteurs de permis de chasser, 

V Les flash infos r®guliers permettant de communiquer rapidement sur lôactualit®, 

la r®glementation ou les ®v¯nements, 

V La plate-forme Cyn®portail, 

V Publication sur les r®seaux sociaux. 

 

ORIENTATION : 

 

Apporter les bonnes informations indispensables ¨ une bonne gestion de la 

chasse  
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ACTIONS :  

 

V Site internet : Mise ¨ jour r®guli¯re du site internet permettant aux visiteurs 

dô°tre inform®s en temps r®el des actualit®s cyn®g®tiques, 

V La revue Infoô Chasse 67 : Poursuivre la r®daction de cette revue cyn®g®tique 

et lôenvoyer tous les trimestres ¨ tous les chasseurs du d®partement ainsi 

quôaux principaux partenaires de la FDC67, 

V Livret annuel : Poursuite de la conception et de la diffusion du livret annuel 

destin® ¨ tous les porteurs de permis de chasser contenant les informations 

essentielles ¨ une bonne pratique de la chasse (p®riodes de chasse, consignes 

de s®curit®, contacts utiles...), 

V Flash info : Envoi en tant que de besoin par courriel des flashs-info en fonction 

de lôactualit® cyn®g®tique, 

V Cyn®portail : P®renniser la plate-forme cyn®portail offrant la possibilit® ¨ 

chaque titulaire du droit de chasse de se connecter ¨ lôespace adh®rent. Celui-

ci permet de faciliter les d®marches administratives via la saisie en ligne des 

pr®l¯vements. 

Y figureront ®galement, les demandes de plans de chasse, les demandes de tir 

de nuit du sanglier ainsi que lôacc¯s direct aux informations du territoire de 

chasse. De m°me, les bilans des plans de chasse et la notification des 

d®cisions individuelles fixant les plans de chasse ainsi que les diverses 

autorisations accord®es par lôAdministration et les lieutenants de louveterie 

seront ®galement affich®s sur ce portail. Cette plate-forme est ®galement 

destin®e aux pi®geurs agr®®s et leur permettra de saisir les d®clarations de 

pi®geage et les relev®s annuels des prises effectu®es. 

 

3. LA PROMOTION DE LA CHASSE, LôANIMATION ET £DUCATION A 

LôENVIRONNEMENT  

 
La FDC67 organise de nombreux ®v®nements :  
V Salon de la nature et des loisirs ¨ Kolbsheim,  
V Messe Saint-Hubert ¨ Strasbourg,  
V Soir®es caritatives,  
V Autres projets. 

 
Elle m¯ne aussi des actions concr¯tes, telles que :  
V la d®tection de faons par drones lors de la fenaison,  
V la plantation de haies ou lôam®nagement dôespaces avec des scolaires, 
dans une d®marche dô®ducation ¨ la nature. 

 
Pour partager, diffuser et transmettre les connaissances sur la biodiversit® ainsi 
que sur les diff®rentes esp¯ces (faunistiques et floristiques), la FDC67 investit 
cons®quemment dans lô®ducation, aussi bien aupr¯s des chasseurs que du 
grand public, notamment des enfants.  
 
Chaque ann®e, de nombreuses actions sont men®es avec la participation de 
b®n®voles, quôils soient chasseurs ou non. 
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Parmi ces initiatives, on peut citer : 
V Lôop®ration ç Jôaime la Nature Propre è, 
V Les plantations de haies avec des ®l¯ves de classes primaires ou de 
coll¯ges, 

V La cr®ation de mares. 
 

Par ailleurs, plusieurs am®nagements destin®s ¨ accueillir le public ont ®t® 
r®alis®s ou sont en projet : 
V Le Davy Crockett Camp, situ® sur un terrain du FARB ¨ Kolbsheim, dans 
le fief de lôassociation des Pi®geurs et des Jeunes Chasseurs, accueille 
tout au long de lôann®e des visiteurs sur son sentier p®dagogique, 

V Une tour dôobservation a ®t® construite sur le site Espace Chasse et 
Nature, permettant dôobserver la cha´ne du vivant dans son cycle naturel 
annuel en prenant de la hauteur, 

V Le Mobil ôFaune, un v®ritable mus®e naturel ambulant. Il a pour but de 
faire d®couvrir toutes les esp¯ces locales (naturalis®es, quôelles soient 
gibiers ou non, chassables ou non). Il offre une exp®rience sensorielle 
unique gr©ce ¨ la d®couverte de fourrures, de traces, et ¨ lôobservation 
des laiss®es. 
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VII LES OBJECTIFS ET LES R£SULTATS ATTENDUS 

PETIT GIBIER 

 
 

THEMES OU 
DOMAINES 

  

OBJECTIFS MOYENS MIS EN íUVRE RESULTATS ATTENDUS 

Gestion des 
espaces  
naturels 

Am®lioration et 
am®nagement des habitats 
pour la petite faune 

- achat ou location de parcelles par le FARB  
d®veloppement des JEFS 

- am®nagements de territoire (JEFS, cultures ¨ gibier,  
TVB, etc.)  

 
 
 
 

- Achat dôune vingtaine dôhectares au cours des 6 ans 
- Cr®ation dôune quinzaine de mares  
- Plantation de 5 km de haies 

Am®nagement des habitats 
ç petit gibier è 

- restauration et entretien des ®l®ments fixes du paysage 
(haies, bosquets, foss®s, etc.)  

- promotion et pr®servation des vergers traditionnels  
- incitation au maintien des surfaces en herbe  
- d®veloppements des techniques culturales alternatives  

Am®nagement des habitats 
pour le gibier d'eau 

- cr®ations, restaurations de mares 
- participation aux programmes de restaurations et de 
rem®andrage de cours dôeaux et zones humides 

- conservation de roseli¯res et r®gulation des facteurs 
limitants tels que les ragondins, rats é. 

 
 
- Restauration dôune dizaine de mares suppl®mentaires 

Gestion des 
esp¯ces  

de petit gibier et 
des  

pr®dateurs 

D®velopper le petit gibier 

- suivi des populations  
- valorisation des secteurs pilotes  
- Mise en place dôexp®rimentations de r®introduction de 
petit gibier ç no kill è 

- mise en îuvre dôop®rations de baguage  
- possibilit® en cas de besoin d'envisager la chasse 
d'esp¯ces actuellement peu chass®es ou non chassables 

- limitation des pr®dateurs  

 
 

- Investissement des GGC pour le suivi des esp¯ces 
- Suivi li¯vres et faisans (donn®es ¨ faire remonter par les 
locataires de chasse) 

- Comptage au chant 
- Comptage nocturne des li¯vres organis®es par les GGC.  

Destruction des esp¯ces 

class®es Esp¯ces 

Susceptibles d'Occasionner 

des D®g©ts 

- promotion de la r®duction de ces animaux  

- d®veloppement de chasse ¨ l'affut de ces esp¯ces  

- d®veloppement d'une campagne d'information de 

sensibilisation ¨ destination du grand public  

 

- Maitrise des pr®dateurs et d®pr®dateurs class®s Esods. ̈  

un niveau acceptable 
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THEMES OU 

DOMAINES 
OBJECTIFS MOYENS MIS EN íUVRE 

 

 

RESULTATS ATTENDUS 

S®curit® 

Garantir la s®curit® des 

chasseurs 

- promouvoir le port des vestes de couleurs vives malgr® 

quelques exceptions op®rationnelles li®es ¨ la chasse ou 

destruction de certaines esp¯ces comme la chasse 

devant soi au petit gibier en petit nombre, ¨ la pass®e, au 

gibier dôeau, chasse ou r®gulation des oiseaux class®s 

Esp¯ces Susceptibles dôOccasionner des D®g©ts. 

- sensibilisation ¨ la s®curit® 

- organisation de formation secourisme 

- formation d®cennale "  

 

 

 

 

- Maintien de lôobjectif z®ro accident de chasse 

Garantir la s®curit® des 

non-chasseurs 

- promotion du port de v°tements de couleur vive pour les 

v®t®tistes et promeneurs. 

- mise en garde courtoise lorsque les usagers traversent 

une zone de chasse 

- d®veloppement de lôinformation sur les chasses 

collectives. 

 

- D®veloppement de lôusage partag® de la nature entre les 

non-chasseurs et les chasseurs 

- Am®lioration des relations des chasseurs avec les autres 

usagers de la nature 

S®curit® sanitaire 
Dispositifs SAGIR , participations ¨ lôencadrement de mesures 

sp®cifiques en cas de maladies r®glement®es et zoonoses 

 

- Renforcement de la formation ç examen initial du gibier è 

- Int®gration des chasseurs dans le dispositif de veille 

sanitaire 
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VII LES OBJECTIFS ET LES R£SULTATS ATTENDUS 

GRAND-GIBIER 

 

 

THEMES OU 

DOMAINES 

 

OBJECTIFS 

 

MOYENS MIS EN íUVRE 

 
RESULTATS ATTENDUS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Am®nagement des 

Habitats pour le grand gibier 
 

 

 

 

Encourager les propri®taires forestiers ¨ l'am®nagement 

des for°ts par :  

- la conservation des semi-ligneux  

- la cr®ation de pr®-bois  

- le non reboisement des trou®es de petite surface  

- la mise ¨ disposition de prairies  

- la prise en compte des impacts des projets 
d'am®nagements, au besoin demander des 
mesures compensatoires  

- de lôouverture de la for°t, 
- de lôouverture des lignes de tir 
- de lôam®nagement des bords de chemins 
enherb®s sur une largeur de 2 m¯tres 

 
 
- Diminution des indices dôabroutissement et de 
consommation 

- Meilleure r®g®n®ration des peuplements forestiers 

 

La gestion du  

Grand-gibier 

Assurer la survie ¨ long terme 

du grand gibier 

 

 

- suivi des populations,  inventaire des d®g©ts   
- plan de chasse qualitatif et quantitatif  
- veiller ¨ la sauvegarde du patrimoine g®n®tique  
- construction dôun biopont ¨ Saverne pour 
permettre les ®changes entre les populations de 
grands mammif¯res 

- suppression des zones dôexclusion  
- ma´trise de la population de sangliers dans les 
secteurs ¨ fort taux de d®g©ts 

- agir sp®cifiquement sur les zones ¨ risque le long 
de la fronti¯re allemande pour ®viter la 
propagation de la PPA dans notre d®partement 

 
 
- mise en place des Indices de Changement 
Ecologiques (ICE) valid®s par lôOFB et 
notamment dans les Zones ¨ Enjeu R®gional 
(ZER) 

- Disparition des ZER  
- Disparition des zones ¨ fort taux de d®g©ts 
caus®s par les sangliers 

- Non apparition de la PPA dans notre 
d®partement 

 
Recherche dôun ®quilibre 
sylvo-cyn®g®tique 

- suivi des populations 
- mise en place de traques-aff¾ts dans la mesure du 
possible 

- cr®ation de groupes de travail sp®cifiques dans les 
ZER. 

- Dialogue avec les gestionnaires forestiers 

 
- mise en place des Indices de Changement 

Ecologiques (ICE) valid®s par lôOFB et 

notamment dans les Zones ¨ Enjeu R®gional 

(ZER) 
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THEMES OU 
DOMAINES 

 

OBJECTIFS 

 

MOYENS MIS EN íUVRE 

 
RESULTATS ATTENDUS 

Agrainage  

Recherche de l'®quilibre agro-

cyn®g®tique 

 
- agrainage de dissuasion des sangliers  
- agrainage app©t des sangliers   

 

- ma´trise des d®g©ts aux cultures agricoles 
- recherche de consensus avec le monde agricole 
- favoriser les ®changes avec le monde agricole 
-  

La recherche du 
gibier bless® 

Achever le gibier bless® en 
action de chasse  

- appel ¨ un conducteur  agr®®  - Abr®ger et limiter les souffrances animales  

S®curit®  

 

Garantir la s®curit® des 
chasseurs 

- port des vestes rouge orang® fluo g®n®ralis® pour 
tous les chasseurs en mouvement avec rabatteurs 
(sauf chasse ¨ lôaff¾t, approche, Pirsch, chasse 
devant soi au petit gibier en dessous de 10 fusils, 
pass®e au gibier dôeau, chasse ou r®gulation des 
oiseaux class®s esp¯ces susceptibles 
dôoccasionner des d®g©ts).  

- ®dition d'une plaquette s®curit® par la FDC  
- ®dition d'un guide secourisme par la FDC 
- ®dition dôun r¯glement de battue par la FDC 
- organisation de formation secourisme par la FDC  
- organisation de formation çOrganisateur de chasse 
- mise ¨ disposition de fanions pour mat®rialiser les 
angles de tir  

- mise ¨ disposition de panneaux "Chasse en cours" 
- obligation de d®clarer les battues sur 
ç Cyn®portail è 

- apposition de panneaux "Chasse en cours" lors des 
battues  

- mise en garde courtoise lorsque les usagers 
traversent une zone de chasse 

- -d®veloppement de lôinformation sur les chasses 
collectives. 

 
 
 
 
- Maintien de lôobjectif z®ro accident de chasse 
- Meilleure diffusion des chasses collectives au 
grand public 

- Am®lioration de la perception des actions de 
chasse du grand public 

 
Garantir la s®curit® des non-
chasseurs et la s®curit® 

Sanitaire 

- Dispositifs SAGIR , participations ¨ lôencadrement 
de mesures sp®cifiques en cas de maladies 
r®glement®es et zoonoses (PPA) 

- Renforcement de la formation ç examen initial du 

gibier è 

- Int®gration des chasseurs dans le dispositif de 
veille sanitaire 
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ANNEXE I 
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ANNEXE IA 
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ANNEXE II 

 
CARTE DES SITES NATURA 2000 
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ANNEXE III  

MODELE DE CONVENTION CEREALES SUR PIEDS 

 

 Entre les soussign®s : 

1) M. --------------------------------------------------- Qualit® 1 -----------------------------------------------

--- 

R®sident ¨ : -------------------------------------------------------------------------------------------------- 

--------------------------------------------------------T®l. : -------------------------------------------------- 

 

D®sign® comme agriculteur dans cette convention,    

 

2) M. --------------------------------------------------- Qualit® 2 -----------------------------------------------

--- 

R®sident ¨ : -------------------------------------------------------------------------------------------------- 

--------------------------------------------------------T®l. : -------------------------------------------------- 

 

D®sign® comme chasseur dans cette convention,    

  
Article 1 Objet 

 

Le pr®sent contrat a pour objet de maintenir un couvert refuge et dôapporter de la nourriture ¨ la petite faune de 

plaine durant la p®riode hivernale. 

 

Article 2 Convention 

 

La pr®sente convention pr®voit le maintien dôun couvert en c®r®ales sur pieds qui sera achet® par le d®tenteur de 
droit de chasse ¨ lôexploitant agricole mentionn® sur la pr®sente convention.  
Attention les r¯gles du nouveau SDGC ont chang®es.  

Les dispositions r¯glementaires du sch®ma en cours sont dans l'encadr® au verso (art. R1 SDGC) :  

Le couvert achet® ne pourra, bien entendu, pas faire lôobjet dôune demande dôindemnisation de d®g©ts de gibier 

par lôexploitant agricole dans la mesure o½ ces surfaces ont d®j¨ ®t® pay®es par le chasseur. 

 

Article 3 

 

En cas de non-respect de cette convention, auquel les signataires adh¯rent, les compensations financi¯res 

index®es sur les cours des c®r®ales ¨ la r®colte ne pourront °tre vers®es. 

 

Article 4  

 

L'apparition de ph®nom¯nes fortuits peut entra´ner une modification des itin®raires techniques avec l'accord de 

tous les signataires de la pr®sente convention. 

 

Article 5 Nature du couvert 

 

Il est convenu, dans le tableau au verso, la nature et la surface du couvert implant® ainsi que le montant des 

compensations financi¯res conclu entre les 2 parties :  

 

  
 

Cadre r®serv® ¨ la FDC 67  

 P®riode de r®f®rence : ...............................................................  

  

NÁ Adh®rent :  ........................................................... ê jour de cotisations         OUI         NON  

  

MTT demande (7,50 ú/are)  ...................................... MTT accord®  ...........................................................  

 

 
 
1  Agriculteur, responsable de Gaec,etc. 

2  Locataire de chasse personne physique, pr®sident dôassociation de chasse, pr®sident de soci®t® de chasse, r®servataire 
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Date pr®vue de destruction de couvert :     éé./éé../20éé 

 
 

           
FACULTATIF  

  

Parcelle  

  
COMMUNE  

 

Type de  
c®r®ale 

Longueur 
(m¯tres)  

Largeur 
(m¯tres)  

Surface 
concern®e 
(ares)  

Rendement  
par are en kg  

Poids total 
en kg  

Prix  
unitaire 
au kg  

Mont
ant 
total  

                   

                   

                   

                   

                   

          

 
 

 

 

 

 

Lôagriculteur                                                                                             Le chasseur 

 

 

 

 

 

A --------------------------------------------, le -----------------------                  A -----------------------------------, le --------------------------   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Pour toute demande de subvention, envoyez copie de la pr®sente convention  ¨ la FDC 67 ï Chemin de 

Strasbourg ¨ 67170 Geudertheim avant le 30 octobre   
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ANNEXE IV 

LA GESTION DU PETIT GIBIER  

 

a) Le li¯vre :  

 

Le li¯vre dôEurope (Lepus europaeus) est un animal de milieux ouverts ¨ v®g®tation 

rase et clairsem®e. On le trouve plus particuli¯rement dans les zones de cultures 

c®r®ali¯res. Toutefois, les bois de petite surface sont fr®quent®s r®guli¯rement par 

lôesp¯ce ¨ la fin de lô®t® et en hiver. 

 

- Etat de connaissance sur les populations Bas-Rhinoises : 

Indices Kilom®triques : donn®es moyennes du nombre de li¯vres observ®s par km 

®clair® par GGC sur les zones suivies par indices nocturnes aux phares : 

Au regard des donn®es de suivis, une zone critique est abord®e lorsque les 

populations atteignent ou baissent en-dessous de 2 li¯vres observ®s au km ®clair®. 

Ainsi, si la donn®e se confirme lors de plusieurs passages r®p®t®s, les circuits sont 

abandonn®s. 
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- Etat des connaissances sanitaires sur le d®partement - SAGIR : 

Donn®es issues de 670 li¯vres ayant fait lôobjet dôune autopsie. Côest lôesp¯ce la plus 

repr®sentative en nombre dôindividus collect®s soit pr¯s de 1/3 du nombre total et sont 

issus des diff®rents secteurs de pr®sence de lôesp¯ce. 2 maladies qualifi®es de 

zoonoses (transmissibles ¨ lôHomme) apparaissent dans les r®sultats ¨ savoir la 

brucellose ainsi que la tular®mie. 

 

La brucellose est apparue en zone dô®levage agricole dôo½ lôint®r°t du r®seau en tant 

que sentinelle. 

 

La tular®mie, quant ¨ elle, longtemps cantonn®e au sud-est du d®partement a ®t® 

identifi®e bien au-del¨ de ce secteur lors des autopsies des 6 derni¯res ann®es. Les 

tiques peuvent °tre vecteurs de cette maladie. 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

PSEUDOTUBERCULOSE

BRUCELLOSE

TULAREMIE

MALADIE 

HEMORRAGIQUE 

VIRALE
?

TRAUMATISME

PASTEURELLOSE
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b) Les autres petits gibiers de plaine (esp¯ces patrimoniales)  

 

Le lapin de garenne (Oryctolagus cuniculus). Le lapin de garenne vit dans des 

secteurs tr¯s divers. Il ®vite cependant les zones trop uniformes (for°ts, cultures) et 

les zones humides. Il a besoin de sols profonds pour la r®alisation de ses terriers de 

mise bas et de garennes, sites de refuge, o½ les individus vivent en groupes sociaux. 

L'esp¯ce est en d®clin sur le d®partement en raison de la d®gradation des habitats, de 

lôabsence de connexions entre les populations et en raison de la recrudescence de 

maladies comme la myxomatose apparue d¯s les ann®es 1950. Le VHD, virus 

h®morragique ainsi que le RHD V2, nouveau virus h®morragique commun au li¯vre et 

au lapin de garenne, apparu vers 2017 dans le d®partement ont ®galement aggrav® la 

situation. Depuis 2011, les fluctuations de populations ne sont plus observ®es en 

raison dôune fr®quence accrue des probl¯mes sanitaires pr®c®demment ®num®r®s. Il 

est class® gibier dans le Bas-Rhin. Cette esp¯ce est ®galement sujette ¨ la pr®dation. 

Un programme de r®introduction renforcement a ®t® ®labor® sur une propri®t® priv®e 

de la FDC67 sur le Ried Nord 

 

La perdrix grise (Perdix perdix)  

 

La perdrix grise fr®quente essentiellement les cultures des plaines c®r®ali¯res 

auxquelles elle est inf®od®e (c®r®ales dôhiver ¨ paille en particulier). Lôhabitat le plus 

favorable est une mosaµque de cultures diversifi®es pr®sentant au moins un tiers de 

c®r®ales dôhiver, compl®t®es de chemins enherb®s, de buissons et boqueteaux utilis®s 

comme lieux de refuge. La modification de son habitat et les m®thodes et orientations 

culturales emp°chent ainsi lôesp¯ce de sôy reproduire. La pr®cocit® des r®coltes due 

au changement climatique fait quôaujourd'hui l'esp¯ce est en d®clin sur tout le 

d®partement. 

 

Il appartient aux chasseurs, soutenus par la FDC67 et les GGC, dôam®liorer les 

conditions dôaccueil sur leurs territoires. Le bon contact avec les communes, 

associations fonci¯res et agriculteurs est n®cessaire afin dôorganiser et limiter les 

interventions sur les espaces non productifs en p®riodes de sensibilit® de lôesp¯ce. En 

p®riode de reproduction, il convient notamment de limiter les fauches des chemins, 

bords de champs, bords de haies ou foss®s en p®riode de nidification. Et enfin, il est 

indispensable dôorganiser annuellement les entretiens hivernaux des haies par 

tron­ons. 

  

Sensibilit®s ¨ la pr®dation : 

De nombreuses esp¯ces pr®datent la perdrix grise ̈  diff®rents stades de 

d®veloppement. Les nids et les jeunes individus sont souvent pr®dat®s par les corvid®s 

(corbeaux freux, pies, geais,é), les renards, les must®lid®s terrestres, les animaux 

domestiques errants, les rapaces et plus ponctuellement par dôautres esp¯ces 

(sangliers, rats, h®rissons, cigognes, h®ronsé). 
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Le faisan commun (Phasianus colchicus) 

 

Le faisan est un oiseau de bocage, côest-̈-dire de milieux altern®s de haies, de 

cultures diversifi®es, de bosquets, marais, petits bois et pr®s. Les plus importantes 

populations sont rencontr®es dans les r®gions agricoles de polycultures et dô®levages 

en pr®sence de productions de c®r®ales ¨ paille en cultures dôautomne. 

 

La modification de son habitat et les m®thodes et orientations culturales emp°chent 

ainsi lôesp¯ce de sôy reproduire. La pr®cocit® des r®coltes fait quôaujourdôhui lôesp¯ce 

se maintient difficilement gr©ce aux efforts permanents de passionn®s qui 

sôinvestissent dans le maintien des biotopes favorables ¨ lôesp¯ce. 

 

Il appartient aux chasseurs, soutenus par la FDC67 et les GGC, dôam®liorer les 

conditions dôaccueil de leurs territoires et de renforcer la population par des op®rations 

de repeuplement.  

 

Le bon contact avec les communes, les associations fonci¯res et les agriculteurs est 

n®cessaire afin dôorganiser et de limiter les interventions sur les espaces non 

productifs en p®riodes de reproduction de lôesp¯ce. Comme pour la perdrix grise, il 

convient notamment de limiter les fauches des chemins, bords de champs, bords de 

haies ou foss®s en p®riode de nidification. Et enfin, il est indispensable dôorganiser 

annuellement les entretiens hivernaux des haies par tron­ons. 

 

Sensibilit®s ¨ la pr®dation : 

De nombreuses esp¯ces pr®datent la perdrix grise ̈  diff®rents stades de 

d®veloppement. Les nids et les jeunes individus sont souvent pr®dat®s par les corvid®s 

(corbeaux freux, pies, geais,é), les renards, les must®lid®s terrestres, les animaux 

domestiques errants, les rapaces et plus ponctuellement par dôautres esp¯ces 

(sangliers, rats, h®rissons, cigognes, h®ronsé). 

 

Renforcements et restaurations de populations : 

 

La FDC67 pourra soutenir et animer ces op®rations conjointement aux Groupements 

de Gestion Cyn®g®tique et organiser ou d®l®guer les suivis. La bonne gestion de 

lôesp¯ce nôest toutefois possible que sur des unit®s de plus de 1000 hectares. 
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Lôaction de la FDC67 pourra se porter en particulier sur :  

V la mise en place dôun syst¯me de diagnostic de territoires volontaires, 

V le d®veloppement dô®l®ments fixes et structurants du paysage (ilots bois®s, 

haies, inter - cultures, points dôeaux, mares, etcé), 

V le d®veloppement de contrats entre la FDC67, les Groupements de Gestion 

Cyn®g®tique et les d®tenteurs de territoires qui incluront am®nagements et les 

suivis, 

V la participation ¨ des r®seaux existants ou ¨ cr®er pour le partage des 

exp®riences r®alis®es sur le terrain. 

 

Le faisan v®n®r® ou faisan de Reeves (Syrmaticus reevesii)   

 

Le faisan v®n®r® est un galliforme comme le faisan commun, originaire des r®gions 

bois®es du centre et de l'est de la Chine. Il a ®t® introduit en Angleterre en 1831, puis 

en France en 1870. Le faisan v®n®r® est actuellement peu repr®sent® en France. Dans 

notre d®partement, lôesp¯ce se maintient gr©ce ¨ des repeuplements r®guliers et de 

petites populations localis®es se sont ®tablies. 

Son milieu de vie est plut¹t forestier. La reproduction en nature est  faible mais sa 

long®vit® est plus longue que le faisan commun. Lôadulte  se d®fend mieux face ¨ la 

pr®dation. 

Lôesp¯ce appara´t tol®rante m°me lorsquôelle cohabite localement avec le faisan 

commun et ne nuit pas aux esp¯ces autochtones. 

Les l©chers pour renforcements accompagnent souvent les op®rations en faveur du 

faisan commun.  
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c) Le gibier dôeau et les oiseaux de passage (les migrateurs) 

 

Le terme migrateur d®signe une esp¯ce effectuant des d®placements saisonniers, 

passant les p®riodes de reproduction et hivernale dans deux r®gions distinctes, selon 

un sch®ma r®p®t® dôann®e en ann®e. 

 

Ce nôest pas forc®ment le froid qui pousse les oiseaux au d®part mais plut¹t le manque 

de ressources alimentaires. Lôarriv®e de lôhiver entra´ne la rar®faction des proies ou 

v®g®taux dont les oiseaux d®pendent pour survivre. Dans nos contr®es, la disparition 

des insectes contraint toutes les esp¯ces strictement insectivores ¨ migrer. En Europe 

du Nord, le gel des zones humides et les fortes chutes de neige poussent les oiseaux 

dôeau tels que les canards ou les oies, ¨ migrer vers lôEurope m®ridionale.  

 

Les vagues de froid ont un fort impact sur les migrations notamment pour les anatid®s 

et leur nombre varie fortement sur les zones rh®nanes directement en lien avec ce 

ph®nom¯ne. 

 

 

Le gibier dôeau : les Anatid®s 

 

Les canards de surface : 

 

Canard Colvert (Anas Platyryncos) 

Esp¯ce migratrice qui se s®dentarise en fonction des capacit®s dôaccueil des milieux. 

Côest lôanatid® le plus commun et le plus observ®. Il est pr®sent et nidifie aux abords 

des rivi¯res, cours dôeau, plans dôeau, gravi¯res, bord du Rhin, foss®s. Le Canard 

colvert est class® gibier dans le d®partement. 

 

Canard Chipeau (Anas strepera) 

Esp¯ce migratrice pr®sente la majeure partie de l'ann®e notamment en zone rh®nane. 

Des couples de reproducteurs y ont ®t® observ®s. Le Canard Chipeau est class® gibier 

dans le d®partement. 

 

Canard Pilet (Anas acuta) 

Esp¯ce migratrice pr®sente principalement durant la p®riode hivernale sur les zones 

humides en zone rh®nane notamment. Le Canard Pilet affectionne les nombreuses 

prairies inond®es, les gravi¯res et ®tangs en zone rh®nane. Le Canard Pilet est class® 

gibier dans le d®partement.  

 

Canard Siffleur (Anas penelope) 

Esp¯ce migratrice pr®sente principalement durant la p®riode hivernale sur les secteurs 

rh®nans et certaines gravi¯res. Le Canard siffleur affectionne les nombreuses prairies 

inond®es et le Rhin notamment sur les zones de pelouses des musoirs. Le Canard 

siffleur est class® gibier dans le d®partement. 

 

 

 

 



103 
 

 

Canard Souchet (Anas Clypeata) 

Esp¯ce migratrice pr®sente lors des haltes migratoires sur les zones humides de la 

zone rh®nane. Le Canard Souchet affectionne les nombreuses prairies inond®es, les 

gravi¯res, le Rhin et les ®tangs du d®partement. Le Canard Souchet est class® gibier 

dans le d®partement. 

 

Sarcelle d'Et® (Anas querquedula) 

Esp¯ce migratrice pr®sente durant la p®riode estivale sur les zones humides du 

secteur Rh®nan. La Sarcelle d'Et® fr®quente les gravi¯res et ®tangs du d®partement. 

La Sarcelle d'Et® est class®e gibier dans le d®partement. 

 

Sarcelle d'Hiver (Anas crecca) 

Esp¯ce migratrice pr®sente la majeure partie de l'ann®e sur les zones humides, 

®tangs, mares, gravi¯res et en zone rh®nane. La Sarcelle d'hiver affectionne les 

nombreuses prairies inond®es, foss®s et ®tangs. La Sarcelle d'hiver est class®e gibier 

dans le d®partement. 

 

Les canards plongeurs : 

 

Fuligule Milouin (Aythya Ferina) 

Migrateur, il est pr®sent toutefois sur l'ensemble du d®partement la majeure partie de 

l'ann®e, esp¯ce fr®quente sur les gravi¯res et le Rhin. Certains individus se 

reproduisent principalement sur les grandes unit®s dôeau. Le Fuligule milouin est 

class® gibier dans le d®partement. 

 

Fuligule Morillon (Aythya fuligula) 

Esp¯ce migratrice est tr¯s fr®quente la majeure partie de lôann®e sur les gravi¯res, 

vastes plans dôeau et le Rhin.  

Les effectifs locaux sont tr¯s importants et r®partis sur les grandes unit®s dôeau du 

d®partement. Le Fuligule Morillon est class® gibier dans le d®partement. 

 

Fuligule Milouinan (Aythya Marila) 

Migrateur hivernant, il est pr®sent de mani¯re localis®e. Il affectionne particuli¯rement 

les plans d'eau les plus vastes, certaines gravi¯res, le Rhin. Le Fuligule Milouinan est 

class® gibier dans le d®partement. 

 

Nette Rousse (Netta rufina) 

Esp¯ce migratrice, la Nette Rousse est observ®e de mani¯re localis®e au printemps, 

en ®t® et en d®but d'automne. Certains couples reproducteurs sont observ®s sur des 

gravi¯res et ®tangs. La Nette Rousse est class®e gibier dans le d®partement. 

 

Le Garrot ¨ íil d'or (Bucephala clangula) 

Esp¯ce migratrice, le Garrot ¨ íil d'or est pr®sent en p®riode migratoire. Il fr®quente 

principalement les vastes plans d'eau, les gravi¯res et la bande rh®nane. Facilement 

reconnaissable par son plumage caract®ristique, plusieurs groupes d'oiseaux sont 

d®nombr®s chaque ann®e. Le garrot ¨ íil dôor est class® gibier dans le d®partement. 
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Harelde de Miquelon ou Harelde bor®ale (Clangula hyemalis) 

L'Harelde de Miquelon n'est observ® que rarement dans le d®partement, en p®riode 

de vague de froid. Lôesp¯ce nôest actuellement pas chassable dans le d®partement. 

 

La Bernache du Canada (Branta canadensis) 

La bernache du Canada est une esp¯ce originaire dôAm®rique du Nord introduite en 

Europe au XVII ¯me si¯cle ¨ des fins ornementales. Elle est consid®r®e comme 

invasive en France depuis 2010. Elle fait partie des plus gros anatid®s pr®sents en 

Europe, d®pass®e seulement par le cygne. M©les et femelles pr®sentent un plumage 

similaire. La mise en place dôun plan de ma´trise et son ouverture ¨ la chasse nôont 

pour le moment pas permis dô®viter une croissance rapide de ses effectifs. La 

bernache du Canada est ¨ la fois class®e gibier sur le d®partement et ESOD au plan 

national. Cependant, elle ne peut pas °tre pi®g®e. 

 

Ouette d'Egypte (Alopochen aegyptiaca) 

La facult® d'adaptation de l'Ouette d'Egypte lui permet de prolif®rer sur l'ensemble du 

d®partement. LôOuette dôEgypte fait partie des esp¯ces envahissantes de la r®gion 

avec une population qui ne cesse dôaugmenter. Tr¯s belliqueuse et territoriale, surtout 

en p®riode de reproduction, elle peut aller jusqu'¨ tuer les jeunes dôautres esp¯ces. 

Elle est ®galement capable de chasser des individus nicheurs de nôimporte quelle 

esp¯ce, mettant alors en p®ril le d®veloppement de certaines dôentre elles, souvent 

indig¯nes. LôOuette dôEgypte peut °tre d®truite selon un arr°t® sp®cifique 

d®partemental.  

  

Oie cendr®e (Anser anser) 

Esp¯ce migratrice, l'Oie cendr®e est toutefois pr®sente toute l'ann®e sur le 

d®partement. Depuis plusieurs ann®es, des couples nicheurs sont observ®s sur les 

gravi¯res et le bord du Rhin. L'Oie cendr®e nôest actuellement pas chassable sur le 

d®partement. 

 

Oie des moissons (Anser fabalis) 

Esp¯ce migratrice, sa pr®sence est occasionnelle. L'Oie des moissons nôest 

actuellement pas chassable  sur le d®partement 

 

Oie rieuse (Ancer albifrons) 

Esp¯ce migratrice, sa pr®sence est attest®e en hiver lors des haltes migratoires. L'Oie 

rieuse nôest actuellement pas chassable  sur le d®partement. 

 

Le gibier dôeau : les Rallid®s 

 

Foulque macroule (Fulica atra) 

Rallid® le plus pr®sent sur le d®partement ¨ lô®tat s®dentaire ou en tant que migrateur, 

la Foulque macroule fr®quente les gravi¯res, le Rhin et les grands ®tangs. La Foulque 

macroule est chassable sur le d®partement. 

 

Gallinule poule d'eau (Gallinula chloropus) 

La Gallinule poule d'eau est pr®sente sur le d®partement ¨ lô®tat s®dentaire ou en tant 

que migrateur. La Gallinule poule d'eau nôest actuellement pas chassable sur le 

d®partement.  
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R©le d'eau (Rallus aquaticus) 

Le R©le d'eau est pr®sent sur le d®partement ¨ lô®tat s®dentaire ou en tant que 

migrateur. Il est observ® ­¨ et l¨ sur les zones humides, le long des foss®s, mares. 

Cette esp¯ce nôest actuellement pas chassable sur le d®partement.  

 

Les Limicoles 

B®casse des bois (Scolopax rusticola) 

La B®casse des bois est pr®sente sur le d®partement durant les haltes migratoires. 

Cette esp¯ce affectionne les surfaces foresti¯res pour se remiser en journ®e et les 

zones de prairies, p©tures pour sôalimenter la nuit. La B®casse des bois suscite un 

certain engouement aupr¯s des jeunes chasseurs. Chaque oiseau pr®lev® doit °tre 

muni dôun dispositif de marquage et enregistr® imm®diatement au moyen du carnet de 

pr®l¯vement d®livr® au chasseur par la FDC67 ou d®clar® num®riquement sur 

Chassadapt. La B®casse des bois est chassable dans le d®partement. La FDC67 a 

®galement mis en îuvre une op®ration de capture-marquage via une ®cocontribution. 

Ces donn®es sont ®galement enregistr®s via le r®seau national ç b®casse des bois è.  

 

B®cassine des marais (Gallinago gallinago) 

La B®cassine des marais est pr®sente la majorit® de l'ann®e dans les milieux humides 

mosellans. La multitude de zones inond®es et de foss®s permet ¨ cet oiseau de trouver 

qui®tude et alimentation. La B®cassine des marais est chassable dans le d®partement.  

Lôesp¯ce est pr®sente sur de grandes zones du d®partement et fait lôobjet de quelques 

dizaines de pr®l¯vements annuels. 

 

B®cassine sourde (Lymnocrypte minius) 

La B®cassine sourde est pr®sente durant les haltes migratoires sur les milieux 

humides. Les nombreuses zones favorables du d®partement permettent ¨ cet oiseau 

de trouver qui®tude et alimentation. La B®cassine sourde est chassable dans le 

d®partement. 

 

Pluvier dor® (Pluvialis apricaria) 

Le Pluvier dor® est pr®sent ponctuellement en p®riode de flux migratoire. Lorsqu'ils 

sont nombreux, ils fr®quentent les grandes plaines d®couvertes. Les individus 

solitaires ou en petits groupes fr®quentent les milieux humides et berges d'®tangs. Le 

Pluvier dor® nôest actuellement pas chassable sur le d®partement. 

 

Pluvier Argent® (Pluvialis squatarola) 

Le Pluvier argent® est pr®sent ponctuellement en p®riode de flux migratoire. Seuls ou 

en petits groupes, ils fr®quentent les milieux humides et berges d'®tangs. Cette esp¯ce 

nôest actuellement pas chassable sur le d®partement. 

 

Vanneau hupp® (Vanelus vanelus) 

Le Vanneau hupp® est principalement observ® lors des flux migratoires et se reproduit 

dans les Rieds.  Cette esp¯ce nôest actuellement pas chassable sur le d®partement. 

. 
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Courlis cendr® (Numenius arquata) 

Quelques rares couples reproducteurs nichent encore sur les prairies du Ried. Ils 

migrent vers le sud en automne. Le Courlis cendr® est class® comme esp¯ce en 

moratoire.  Cette esp¯ce nôest actuellement pas chassable sur le d®partement. 

 

Les Colombid®s 

 

Pigeon ramier (Colomba palombus) 

Migrateur ¨ l'origine, le Pigeon ramier se s®dentarise de plus en plus ®galement en 

zone urbaine. Au vu des d®g©ts caus®s sur certaines cultures, il peut °tre class® 

comme Esp¯ce Susceptible d'Occasionner des D®g©ts dans certains d®partements. 

Le Pigeon ramier est actuellement chassable dans le d®partement. 

 

Pigeon colombin (Columba oenas) 

Le Pigeon colombin est moins pr®sent que le Pigeon ramier dans le Bas-Rhin. 

Principalement migrateur, il sôy reproduit n®anmoins y compris en zone urbaine sur 

des alignements dôarbres tels que les platanes. Cavernicole, il r®alise son nid dans les 

troncs d'arbres et autres cavit®s naturelles. Les populations sont stables. Le Pigeon 

colombin est actuellement chassable dans le d®partement. 

 

Pigeon biset (Columba livia) 

La population de Pigeons biset sauvages s'av¯re presque ®teinte suite aux pollutions 

g®n®tiques avec le pigeon domestique. Le Pigeon biset est cependant chassable dans 

le d®partement.  

 

Pigeon domestique (Columba livia domestica) 

Le Pigeon domestique est tr¯s pr®sent dans les zones urbaines et en p®riph®rie. Ses 

effectifs en croissance causent d'importants d®g©ts aux infrastructures, aux 

monuments et b©timents et aux productions agricoles de par leurs d®jections et la 

consommation des semis et de certaines productions matures. Les nuisances sonores 

sont ®galement d®nonc®es par les riverains. Cette esp¯ce n'a pas de statut juridique. 

 

Tourterelle turque (Streptopelia decaocto) 

S®dentaire et migratrice partielle, elle est tr¯s commune en zone urbaine et rurale o½ 

elle fr®quente principalement les corps de fermes. Côest lôesp¯ce de tourterelle la plus 

r®pandue actuellement. La Tourterelle turque est chassable dans le d®partement. 

 

Tourterelle des bois (Streptopelia turtur) 

Migratrice, la pr®sence de la Tourterelle des bois est uniquement estivale. Elle n'est 

pr®sente que jusquô¨ fin ao¾t. Des couples nicheurs sont toutefois observ®s. La 

gestion des pr®l¯vements est dict®e par la gestion adaptative au niveau national via 

Chassadapt obligatoirement pour prendre en compte les pr®l¯vements en temps r®el. 

Esp¯ce soumise ¨ un quota national. La chasse ¨ la tourterelle des bois nôest pas 

autoris®e sur le d®partement. 
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Les Sturnid®s 

£tourneau sansonnet (Sturnus vulgaris) 

Côest un oiseau dôune taille l®g¯rement inf®rieure ¨ celle du merle. Le plumage de 

lôadulte est noir avec des pointes p©les alors que les jeunes sont plut¹t bruns. La 

population est constitu®e dôeffectifs s®dentaires mais aussi migrateurs en hivernage. 

LôEtourneau sansonnet peut °tre class® ESOD en raison des d®g©ts quôil peut 

occasionner ¨ lô©ge adulte sur certaines productions de fruits et raisins en particulier 

mais. Toutefois, cette esp¯ce nôest pas class®e ESOD dans le d®partement. 

Cependant, lô®tourneau sansonnet est chassable dans le d®partement. 

 

Les Alaudid®s 

Alouette des champs (Alauda arvensis) 

Oiseau des zones cultiv®es, nicheur et hivernant, l'Alouette est pr®sente sur tout le 

d®partement. Cette esp¯ce nôest actuellement pas chassable sur le d®partement. 

 

Les Turdid®s 

Grive draine (Turdus viscivorus) 

Côest la plus grande des grives. Esp¯ce migratrice, les effectifs hivernants sont plus 

importants. La Grive draine est chassable dans le d®partement. 

 

Grive mauvis (Turdus iliacus) 

C'est la plus petite des grives. Esp¯ce migratrice, elle est pr®sente uniquement en 

p®riode d'hivernage. Oiseau du Pal®arctique, son aire de nidification sô®tend en 

Islande, en Scandinavie, dans les ®tats de la Baltique et lôOuest de la Russie. Elle se 

reproduit pr¯s du cercle polaire arctique. La Grive mauvis est chassable dans le 

d®partement. 

 

Grive litorne (Turdus pilaris) 

Esp¯ce migratrice, elle est pr®sente en nombre en p®riode d'hivernage et se reproduit 

sur lôEst de la France depuis les ann®es 50. La Grive litorne est chassable dans le 

d®partement. 

 

Grive musicienne (Turdus philomelos) 

Esp¯ce migratrice, cette grive est la plus r®pandue dans le d®partement. Elle est 

pr®sente en p®riode de reproduction mais surtout en hivernage. La Grive musicienne 

est chassable dans le d®partement 

 

Merle noir (Turdus merula) 

Côest le plus r®pandu des turdid®s. La population est constitu®e principalement 

dôeffectifs s®dentaires mais aussi migrateurs en hivernage. Le Merle noir est chassable 

dans le d®partement. 
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Les Gallinac®s 

 

Caille des bl®s (Coturnix coturnix) 

Gallinac® migrateur, la Caille des bl®s est pr®sente d¯s le printemps pour la nidification 

et repart en fin dô®t®. La diminution grandissante des jach¯res, et particuli¯rement des 

chaumes de c®r®ales, entra´ne une baisse des effectifs d®partementaux en p®riode 

de chasse. La Caille des bl®s est chassable dans le d®partement. 

 

Les Corvid®s 

Corbeau freux (Corvus frugilegus) 

Le Corbeau freux est pr®sent sur lôensemble des zones de plaine sur le d®partement. 

Il est cependant nicheur en Alsace depuis le milieu du XX e si¯cle. En raison des 

d®g©ts quôil peut occasionner ¨ lôagriculture notamment lors des semis ou des 

nuisances sonores g®n®r®es par les colonies appel®es corbeauti¯res, lôesp¯ce est 

actuellement class®e ESOD et chassable dans le d®partement. 

 

Corneille noire (Corvus corone) 

La Corneille noire est pr®sente sur lôensemble du d®partement. En raison des d®g©ts 

quôelle peut occasionner ¨ lôagriculture et de lôimpact de la pr®dation sur de 

nombreuses esp¯ces notamment sur les nids et les jeunes y compris petits 

mammif¯res dont des esp¯ces de petit gibier (li¯vres, lapins), lôesp¯ce est 

actuellement class®e ESOD et chassable dans le d®partement. 

 

Pie bavarde (Pica pica) 

La Pie bavarde est pr®sente sur lôensemble du d®partement et se concentre souvent 

en p®riph®rie des agglom®rations. En raison des d®g©ts quôelle peut occasionner ¨ 

certaines productions en agriculture et de lôimpact de la pr®dation sur de nombreuses 

esp¯ces notamment sur les nids et les jeunes y compris petits mammif¯res dont des 

esp¯ces de petit gibier (li¯vres, lapins), lôesp¯ce peut °tre class®e ESOD. Toutefois, 

elle nôest pas class®e ESOD dans le d®partement, elle est uniquement chassable. 

 

Geai des ch°nes (Garrulus glandarius)  

Le Geai des ch°nes est pr®sent sur lôensemble du d®partement. En raison des d®g©ts 

quôil peut occasionner ¨ certaines productions en agriculture et de lôimpact de la 

pr®dation sur de nombreuses esp¯ces notamment sur les nids et les jeunes y compris 

petits mammif¯res dont des esp¯ces de petit gibier (li¯vres, lapins), lôesp¯ce peut °tre 

class®e ESOD. Toutefois, elle nôest pas class®e ESOD dans le d®partement, elle est 

uniquement chassable. 
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ANNEXE V 
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ANNEXE VI 

 

 
APPOSITION DU BRACELET C1 DAGUET OU DAGUET D1 

 (sauf zones de sensibilit® foresti¯re) 

 

 
ANIMAL DE 1 AN AYANT 2 DAGUES NON RAMIFI£ES QUELLE QUE SOIT LA HAUTEUR DES DAGUES. 

 

 

 
 

TOLERANCE 1  

 
ANIMAL CONSID£R£ COMME TąTE PLATE, QUEL QUE SOIT LôAGE. 

 

 

 

 
TOLERANCE 2  

 
DAGUET DE 2¯me TąTE A BOIS NON RAMIFI£S OU LES 4 CORS FOUCHUS BAS DONT LA 

LONGUEUR DES ANDOUILLERS DE MASSACE EST < 5 CM CHACUN. 
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ANNEXE VIA 

 

 
 
APPOSITION DU BRACELET CS OU DS 

 
ZONES DE SENSIBILITE FORESTIERE 

 
SECTEURS 1-3, 3-3 et 7-3. 

 

 
 
CERF OU DAIM A POINTE SOMMITALE (SANS FOURCHE NI EMPAUMURE NI PALETTE) JUSQUôA 

LA 3¯me TETE INCLUSE 
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ANNEXE VII 

MODELE CONVENTION DôAUTORISATION DE 

RECHERCHE DU GRAND GIBIER BLESSE 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

1 Monsieur ou Madame* : 
Noméééééééééééééééééééééééééé..Pr®nom(s)ééééééé
éééééééééééé 
Demeurant 
à :éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééé...............                             
Personne physique ou morale*, agissant en qualité 
deééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  
représentant la 
soci®t®éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééé 
Locataire de la chasse  lot n° :ééééééééééSitu® sur la 
commune :ééééééééééééééééééééééééééééé.. 
*Rayer la mention inutile                                        

Dôune part 

 
 
2 Monsieur ou Madame* : 
NoméééééééééééééééééééééééééééPr®nom(s)ééééééé
ééééééééééé.. 
Demeurant 
à :éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééé...............                             
Personne physique ou morale*, agissant en qualité 
deéééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..  
représentant la 
soci®t®éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééé 
Locataire de la chasse  lot n° :ééééééééééSitu® sur la 
commune :ééééééééééééééééééééééééééééé..   
*Rayer la mention inutile                                                                                                                                                 

Dôautre part 
 
Pr®alable ¨ la convention : 
Sôagissant de la recherche du gibier bless®, lôarticle L.420-3 du Code de lôEnvironnement pr®cise que 

le fait, pour un conducteur de chien de sang, de proc®der ¨ la recherche dôun animal bless® ne constitue 

pas un acte de chasse. Pour autant lôarticle L.429-33 du m°me code, applicable dans les d®partements 

soumis au r®gime local stipule, quô Il est interdit de poursuivre le gibier bless® ou de s'emparer du gibier 
tomb® sur un domaine de chasse appartenant ¨ autrui, sans l'autorisation de celui ¨ qui le droit de 

chasse appartient. 

Ainsi, les parties de la pr®sente convention conviennent que : 
ü Les titulaires du droit de chasse exigera de chacun de ses partenaires, associ®s, 

permissionnaires ou invit®s, quôil v®rifie son ou ses tirs ¨ lôissue de chaque action de chasse. 

D¯s lors quôun animal a ®t® bless®, le titulaire du droit de chasse ou celui du lot voisin o½ lôanimal 

est cens® sô°tre r®fugi® ont lôobligation de proc®der ¨ sa recherche. 

ü Autorise le conducteur agr®e (agr®ment d®livr® par lôUDUCR/UNUCR ou tout autre organisme 

reconnu par la F®d®ration des Chasseurs) en action de recherche dôun grand gibier bless® ¨ 



113 
 

franchir les limites du (des)lot(s) de chasse faisant lôobjet de la pr®sente convention, muni de 

son arme et sans formalit® particuli¯re.  

ü Le conducteur agr®e ne peut, ni se faire accompagner par des personnes arm®es, ni placer de 

sa propre initiative, des chasseurs sur le parcours de fuite pr®visible. 

ü De telles actions de chasse ne peuvent °tre autoris®es que par le d®tenteur du droit de chasse 

concern® et en sa pr®sence ou celle de son repr®sentant. 

ü En cas de recherche, le locataire du lot de chasse sur lequel est d®marr®e la recherche 

sôefforcera de signaler la recherche, au locataire voisin avant quôelle ne d®bute. Une fois la 

recherche effectu®e, que lôanimal ait ®t® retrouv® ou non, le locataire du territoire voisin sera 

averti du r®sultat de lôop®ration dans les plus brefs d®lais. 

ü La venaison et le troph®e de lôanimal seront attribu®s au locataire du lot de chasse o½ lôanimal 

a ®t® bless® initialement. 

ü Pour tout animal soumis au plan de chasse, côest le bracelet de marquage li® au lieu de tir initial, 

qui devra °tre mis en place. Ce bracelet sera appos® ¨ lôanimal avant tout d®placement. 

 

Autorisation valable ¨ compter de sa date de signature jusquôau : -----------------------------  

          

 

Fait ̈   --------------------------------------------, le ---------------------------------------------------------------   

 

 

Signatures : (pr®c®der la mention ñ lu et approuv®ñ nom et pr®nom et qualit® des signataires) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Une copie de cette convention devra °tre adress®e ¨ la FDC du Bas-Rhin    
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ANNEXE VIII 

Liste de pr®sence aux battues 

 

5ŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ōŀǧǳŜ Υ ΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦ     [ƻǘ ŘŜ ŎƘŀǎǎŜ Υ  Υ ΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦΦ  

 

Nom Pr®nom  

Validation Permis 
de chasser  
Saison 20../20..  

Assurance :  
 Effet dué  aué..  

Signature  
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ANNEXE IX 

RĈGLEMENT DE BATTUE 

 

SECOURS 

 
1) D®signer un ou plusieurs points de premi¯re destination (PPD) selon lô®tendue du territoire de 

chasse. Un PPD doit avoir pour principale caract®ristique dô°tre facilement localisable par 

lô®quipe des premiers secours (croisement, terrain de sport, belv®d¯re, etc.). Si possible 

indiquer le point GPS (longitude-latitude). 

2) En cas dôaccident, composer le 18 (Sapeurs-pompiers), le 15 (SAMU, urgences vitales) ou 

le112 (num®ro dôurgence europ®en). Au t®l®phone, localiser lôaccident en mentionnant la 

commune, le massif, pr®ciser accident de chasse et la situation du PPD. Ensuite, faire la 

description de la victime et pour finir ne jamais raccrocher en premier, laisser son num®ro de 

t®l®phone. Si possible indiquer le point GPS (longitude-latitude). Pr®venir lôOFB au 

06.07.69.91.31 (Num®ro dôurgence),  

3) Stationnement des v®hicules : Il faut toujours laisser les chemins libres dôacc¯s pour que les 

v®hicules de secours puissent acc®der au plus pr¯s de lôaccident. 

 

RĈGLEMENT Cf. ARTICLES SDGC 13-1 ¨ SDGC 13-5  

 

1) Vous devez obligatoirement °tre en possession de votre permis de chasser en cours de validit® 

et de votre attestation dôassurance. 

2) Vous devez vous conformer aux consignes qui vous sont indiqu®es par le pr®sent r¯glement de 

battue et aux consignes particuli¯res du titulaire du droit de chasse, du capitaine de chasse ou 

encore du chef de ligne. 

3) Le port dôun v°tement fluorescent de couleur rouge/orang® est obligatoire. 

4) Pendant les d®placements en voiture, votre arme doit °tre rang®e dans une housse ou mallette 

ou doit °tre d®mont®e. Dans tous les cas, elle doit °tre d®charg®e et non-approvisionn®e, les 

munitions s®par®es de lôarme. 

5) Pendant les d®placements ¨ pied, votre arme doit °tre apparente, sortie de la housse, 

d®charg®e, cass®e, culasse ouverte, les munitions s®par®es de lôarme. 

6) Une fois arriv®e au poste, vous rep®rez de suite vos zones de tir en respectant les angles de 

30Á, soit 5 pas ¨ gauche et ¨ droite et 3 pas en avant et en arri¯re. 

7) Dans la mesure du possible, vous vous mettrez en rapport avec vos voisins afin de rep®rer leur 

poste mais aussi pour vous faire rep®rer par eux (Voir et °tre vu). 

8) D¯s votre prise de poste, tout d®placement sera interdit jusquô¨ la fin de traque. Une fois assis, 

ne posez pas votre arme sur vos genoux ou sur votre si¯ge. En aucun cas, le canon ne peut 

°tre point® vers le voisin. 

9) Vous pourrez tirer lorsque que toutes les r¯gles de s®curit® sont r®unies, sauf avis contraire du 

chef de ligne. 

10) Les deux premiers chasseurs post®s ¨ chaque coin ont lôobligation de tirer au rembucher (tirer 

obligatoirement en arri¯re) sauf avis contraire du chef de ligne. 

11) Il est interdit de balayer la ligne des chasseurs ou des rabatteurs avec lôarme ®paul®e. 

12) Identifiez parfaitement le gibier avant le tir et ne tirez pas au jug®. 

13) Tout tir doit °tre fichant. Ne jamais tirer assis sur un si¯ge, ¨ genou ou allong®. 

14) Ne mettez pas en danger vos compagnons de chasse, les rabatteurs et autres utilisations de la 

nature. Ne tirez pas si les chiens sont trop proches du gibier. 

15) Il est interdit de tirer apr¯s la fin de traque.  

16) Attendez au poste le retour du chef de ligne pour lui rendre compte.  

17) Marquez et signalez la direction de fuite dôun animal bless®. 

18) Il est interdit dô°tre en ®tat dô®bri®t® durant lôaction de chasse. 

Le chef de traque a la possibilit® de porter une arme de chasse non charg®e et non approvisionn®e 

¨ condition dôavoir suivi la formation ç Chef de traque è dispens®e par la FDC67. Dans le cas de 

plusieurs ®quipes de rabatteurs, il y a possibilit® dôavoir plusieurs chefs de traque pouvant porter 

une arme de chasse non charg®e et non approvisionn®e mais toujours dans le seul but dôachever 

un animal bless®.  
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ANNEXE X 

GUIDELINE VENAISON  

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 

AUTOCONSOMMATION  

 tŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǝƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ   

 

C£DER SON GIBIER ê DES PARTICULIERS 

¦ƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŜƴǝŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇŜŀǳ 

- 5ŞŎƭŀǊŜǊ Ł ƭŀ 55tt ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŦǊƻƛŘŜ ƻǴ Ŝǎǘ ǎǘƻŎƪŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ   

- tŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǝƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ   

 {Ωƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǎŀƴƎƭƛŜǊΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ ǘǊƛŎƘƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊ 
ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ǾƛŀƴŘŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŶǎŀƳƳŜƴǘ ŎǳƛǘŜǎΦ  
 

C£DER SON GIBIER POUR UN REPAS ASSOCIATIF OU UN REPAS DE CHASSE 

 ¦ƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŜƴǝŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇŜŀǳ  
- 5ŞŎƭŀǊŜǊ Ł ƭŀ 55tt ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŦǊƻƛŘŜ ƻǴ Ŝǎǘ ǎǘƻŎƪŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ   
- LŘŜƴǝŬŜǊ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ ŀǾŜŎ ǳƴ ōǊŀŎŜƭŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ǳƴƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ǇŀǊ 
ƭŜ ƴϲ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǝǊ  

- 5ƻƴƴŜǊ ƭŀ ŬŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘϝ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ƎƛōƛŜǊǎ  
- bƻǘŜǊ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ǾŜƴŘǳ ƻǳ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊϝϝ  
- 5ƻƴƴŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊƛŎƘƛƴŜ ŘŜǎ ǎŀƴƎƭƛŜǊǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜǳǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ  

 
C£DER A UN RESTAURATEUR OU BOUCHER CHARCUTIER TRAITEUR 

 ¦ƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŜƴǝŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇŜŀǳ  

- 5ŞŎƭŀǊŜǊ Ł ƭŀ 55tt ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŦǊƻƛŘŜ ƻǴ Ŝǎǘ ǎǘƻŎƪŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ   
- LŘŜƴǝŬŜǊ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ ŀǾŜŎ ǳƴ ōǊŀŎŜƭŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ǳƴƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ǇŀǊ 
ƭŜ ƴϲ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǝǊ  

- 5ƻƴƴŜǊ ƭŀ ŬŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘϝ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ƎƛōƛŜǊǎ  
- bƻǘŜǊ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ǾŜƴŘǳ ƻǳ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊϝϝ  
- 5ƻƴƴŜǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊƛŎƘƛƴŜ ŘŜǎ ǎŀƴƎƭƛŜǊǎ ŀǳ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ  

- ±ŜƛƭƭŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ ул YƳǎ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǝǊ  
-  

VENDRE SON GIBIER ê UN ATELIER DE TRAITEMENT AGR££  

 ¦ƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŜƴǝŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇŜŀǳ  
- 5ŞŎƭŀǊŜǊ Ł ƭŀ 55tt ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŦǊƻƛŘŜ ƻǳ Ŝǎǘ ǎǘƻŎƪŞ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ   
- LŘŜƴǝŬŜǊ ƭŜ ƎƛōƛŜǊ ŀǾŜŎ ǳƴ ōǊŀŎŜƭŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ǳƴƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ƴϲ 
Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǝǊ  

- 5ƻƴƴŜǊ ƭŀ ŬŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘϝ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ƎƛōƛŜǊǎ  
- bƻǘŜǊ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ǾŜƴŘǳ ƭŜ ƎƛōƛŜǊϝϝ  

 
 
 
 

*    r®dig®e ¨ lôissue de lôexamen initial du gibier  
** doit au moins °tre indiqu® sur la fiche dôaccompagnement dont un double est conserv®   
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ANNEXE XI 

GUIDELINE DECHETS 

 

Le traitement des d®chets et sous-produits de gibier 

  
1. Le traitement des d®chets issus des munitions  

  

Pour des raisons de pollution du sol et de sant® publique Il est fortement recommand® : 

De tirer des grenailles m®talliques ¨ la place de la grenaille de  plomb  

Dôutiliser des cartouches ¨ bourres biod®gradables. 

 

Il est obligatoire de ramasser les douilles des cartouches et des balles.  

  

2. Le traitement des sous-produits de gibier  

  

Le cadre l®gal  

  

Lôarticle L 541-2 du Code de lôEnvironnement stipule que toute personne qui produit des 
d®chets de nature ¨ porter atteinte ¨ la sant® humaine ou ¨ lôenvironnement, est tenue dôen 
assurer lô®limination.   
  
Lôarticle L 226-3 du code rural et de la p°che maritime pr®cise dans son article L 226-3 : quôil 
est interdit de jeter en quelque lieu que ce soit les sous-produits dôanimaux.  
  
La r®glementation sur les d®chets m®nagers nôinterdit pas dô®liminer des sous- produits de 
gibier, d¯s lors quôils ne d®passent pas les quantit®s produites par un m®nage. Le chasseur 
peut donc d®poser dans sa poubelle les d®chets qui d®coulent de leur pr®paration.  
  
Le r¯glement europ®en nÁ1069/2009 laisse les sous-produits de gibier g®n®r®s par les 
chasseurs hors de son champ dôapplication ç d¯s lors que les chasseurs appliquent de bonnes 
pratiques cyn®g®tiques è.   

   

3. Les d®chets animaliers  

   

Outre les ç sous-produits è primaires (visc¯res), etc. directement g®n®r®s par les chasseurs 

en tirant le gibier, on distingue principalement 3 cat®gories : 

 

¶ Cat®gorie 1 : issus dôanimaux susceptibles de transmettre la pathologie ¨ lôhomme non 

concern®s par la chasse (vaches folles) 

¶ Cat®gorie 2 :  non valorisable (animaux trouv®s morts). Ils d®pendent du service public 

et sont pris en charge par lô£tat  

V Lôanimal peut °tre enfoui sôil p¯se moins de 40 kilogrammes (pas si suspect de 

maladie) 

V Lôanimal a plus de 40kg, il est pris en charge par lô®quarisseur sur appel 

du Maire. 

¶ Cat®gorie 3 :  valorisable d®chets ateliers de traitements, de boucherie, association de 

chasse qui d®coupe, etc. (sans danger sanitaire). (Association de chasse ayant d®clar® 

son activit® de d®coupe ¨ la DDPP et ayant mis en place un plan de ma´trise des 

dangers)  

¶  
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4. Les d®chets ou sous-produits primaires directement g®n®r®s par les chasseurs 

(visc¯res)  

  

La r®glementation europ®enne admet que les sous-produits du gibier sauvage peuvent °tre 

laiss®s sur place. Il est reconnu que la pr®sence en petites quantit®s de ces sous-produits 

contribue au cycle de la cha´ne alimentaire dans lôenvironnement. Il convient de 

nôabandonner que des produits unitaires et dans des endroits non fr®quent®s par le public. 

On peut donc comprendre que lô®visc®ration sur place est possible en for°t. Elle est m°me 

pr®vue sur la feuille dôexamen initial du gibier.  

  

5. Les d®chets animaliers  

  

Quand les quantit®s de d®chets de cat®gorie 3 sont importantes, le recours ¨ lô®quarrissage 

sôimpose (1)  pour les associations de chasse qui d®coupe le gibier. Dans ce cas le service 

est payant.   

Dans lôhypoth¯se quôun nombre cons®quent de chasseurs valorise le gibier en le 

d®coupant, la F®d®ration des Chasseurs pourrait envisager dôorganiser un ramassage par 

un ®quarisseur.  

 

Le dispositif pourrait °tre le suivant :  

Lôassociation ou le locataire de chasse qui d®coupe le gibier dans un local vis® par la DDPP, 

conserve les d®chets de d®coupe dans un cong®lateur appropri®. La FDC  organise le 

passage mensuel ou selon besoin dôun ®quarisseur qui fait le ramassage des d®chets 

congel®s.  

  

(1) Le code rural pr®voit ®galement la possibilit® dôenfouissement des sous-produits de 

gibier sauvage, mais les conditions ne sont pas pr®cis®es. Un tel enfouissement met 

les d®chets ¨ lôabri des recycleurs a®robies et nôest donc pas ¨ recommander. 

 

 

 

 

 

 

 

Dispositions recommand®es concernant les d®chets de gibier sauvage tu® ¨ la chasse. 
  

¶ Les d®chets dô®visc®rations g®n®r®s au cours dôune journ®e de chasse peuvent °tre laiss®s 
sur place, ¨ condition de nôabandonner que des produits unitaires dans des endroits non 
fr®quent®s par le public, et si possible recouverts par des feuilles et ¨ moins de 30 m¯tres 
dôun cours dôeau (ne pas abandonner les produits de lô®visc®ration dôun grand nombre 
dôanimaux en un seul endroit, voire ¨ c¹t® du local de chasse).  

¶ Les sous-produits de gibier de cat®gorie 3 (d®chets de d®coupe) peuvent emprunter le 
circuit des ordures m®nag¯res classiques d¯s lors quôils ne d®passent pas les quantit®s 
produites par un m®nage. (cas de lôautoconsommation)   

¶ Quand les quantit®s de d®chets de cat®gorie 3 (d®chets de d®coupe tels que t°tes, pattes, 
peau, etc.) sont importantes, le recours ¨ lô®quarrissage sôimpose.  
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ANNEXE XII 

CONVENTION DôAGRAINAGE DU SANGLIER   

  

Textes r®glementaires :    

¶ Articles L425.5 et R.425.1 du Code de lôEnvironnement,  

¶ Circulaire du 18 F®vrier 2011 relative au renouvellement des sch®mas d®partementaux de 
gestion cyn®g®tique,  

¶ Articles SDGC 14.1 ¨ 14.2.5 du Sch®ma d®partemental de gestion cyn®g®tique,  

¶ Arr°t® pr®fectoral du --------------------------- (approbation du SDGC).  

  

PR£AMBULE  

  

Lôagrainage du sanglier est autoris® dans le cadre des dispositions de lôalin®a 1er du I et II de lôarticle 

L425-5, lôarticle R425-1 du Code de lôEnvironnement et de la circulaire du 18 F®vrier 2011 relative au 

renouvellement des sch®mas d®partementaux de gestion cyn®g®tique et dans le cadre des pr®sentes 

conventions.  

  

AGRAINAGE DE DISSUASION  

  

Un agrainage dissuasif peut °tre pratiqu® du 1er mars au 31 octobre inclus que si pr®alablement une 

convention d®finissant les modalit®s pratiques de cet agrainage a ®t® conclue entre le titulaire du droit 

de chasse, le bailleur apr¯s avis du gestionnaire forestier et la F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin. 

Cette convention ne remet pas en cause les contrats de location sign®s dans le cadre du renouvellement 

des baux de chasse par la commune bailleresse et le titulaire du droit de chasse.  

  

CONVENTION DôAGRAINAGE DE DISSUASION ENTRE LE PR£SIDENT DE LA FDC, LE 

BAILLEUR ET LE TITULAIRE DU DROIT DE CHASSE 

  

Monsieur --------------------(repr®sentant la personne morale) ---------------titulaire du droit de chasse du 

ou des lots --------- situ®(s) sur le (les) ban(s) communal (aux) de ------------------------------, peut pratiquer 

un agrainage dissuasif sur son (ses) lot(s) conform®ment aux dispositions de lôarticle 14-2-2 du SDGC 

et aux articles ci-apr¯s.  

  

ARTICLE 1  

  

Lôagrainage dissuasif doit °tre conformes aux dispositions suivantes :  

Lôagrainage de dissuasion des sangliers est autoris® du 1er mars au 31 octobre inclus,  

La quantit® maximale ¨ distribuer ne peut d®passer 50 kilos pour 100 hectares bois®s par semaine,  

Lôagrainage a lieu au plus deux jours fixes par semaine. Ces jours sont ------------------------------(¨ 

compl®ter). Ils ont ®t® fix®s dôun commun accord entre le locataire de chasse et la commune bailleresse,  

Seul est autoris® lôemploi de maµs grain et autres c®r®ales autochtones non concass®s, de pois et de 

f®veroles non concass®s, dispos®s ¨ m°me le sol,  

Cette distribution peut se faire manuellement ¨ la vol®e ou par projection m®canique ¨ lôint®rieur des 

parcelles foresti¯res, ¨ lôexclusion des chemins forestiers, foss®s, accotements et dessertes sur une 

distance adapt®e pour permettre une dispersion suffisante des grains (exemple : 400 m¯tres par 100 

hectares bois®s ¨ proratiser en fonction de la surface bois®e) conform®ment aux modalit®s fix®es ¨ 

lôarticle 2 de la pr®sente convention. 

La pratique de lôagrainage lin®aire ne doit entra´ner ni d®p¹t de d®chets, ni d®gradations de la voirie 

foresti¯re. 

 

Lôagrainage lin®aire est interdit :  

- dans les zones non bois®es, y compris les roseli¯res,  

- dans les massifs bois®s isol®s, d'une superficie de moins de 25 (vingt-cinq) hectares d'un seul 

tenant,  

- dans les cultures agricoles et ¨ moins de 100 m¯tres de celles-ci, quelle que soit la nature des 

cultures qui sôy trouvent, y compris des pr®s et des jach¯res, ¨ lôexclusion des cultures ¨ gibier,  
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- ¨ moins de 100 m¯tres des puits de captages des sources dôeau, sauf dispositions plus 

restrictives d®finies par les arr°t®s pr®fectoraux d®claratifs dôutilit® publique, autorisant le 

pr®l¯vement des eaux souterraines en vue de la consommation humaine,  

- ¨ moins de 30 m¯tres dôun cours dôeau, des foss®s intra-forestiers, des points dôeau (autres que 

souilles), dôune mare,  

- ¨ moins de 100 m¯tres des zones habit®es et des routes ouvertes ¨ la circulation publique.  

  

ARTICLE 2  

  

Lôagrainage devra °tre obligatoirement lin®aire et/ou dispers®. Il devra °tre pratiqu® manuellement ̈ la 

vol®e ou par projection m®canique ¨ lôint®rieur des parcelles foresti¯res, ¨ lôexclusion des chemins 

forestiers, foss®s, accotements et dessertes sur une distance de ----------------------(¨ compl®ter) m¯tres.  

 

Les parcelles agrain®es sont les suivantes :  

  

(Indiquer num®ro des parcelles et coordonn®es GPS)  

Parcelle nÁ1 : -------------- coordonn®es GPS : X ---------------------, Y --------------------  

Parcelle nÁ2 : -------------- coordonn®es GPS : X ---------------------, Y --------------------  

Parcelle nÁ3 : -------------- coordonn®es GPS : X ---------------------, Y --------------------  

Parcelle nÁ4 : -------------- coordonn®es GPS : X ---------------------, Y --------------------  

Parcelle nÁ5 : -------------- coordonn®es GPS : X ---------------------, Y --------------------  

  

Le(s) trac®(s) figure(nt) sur un plan au 1/25000¯me annex® ¨ la pr®sente convention.  

  

ARTICLE 3  

  

La F®d®ration des Chasseurs du Bas-Rhin est lôorganisme de contr¹le de la bonne ex®cution de ce 

contrat sans pr®juger des contr¹les des agents de lôEtat charg®s de la police de la chasse.  Au-del¨ des 

sanctions r®glementaires, en cas de non-respect des clauses de celui-ci, le contrat sera imm®diatement 

caduc, interdisant tout agrainage lin®aire sur le (les) lot(s)nôayant pas respect® le contrat.  

 

La pr®sente convention est valable pour une dur®e de trois ans renouvelables par tacite reconduction. 

Elle peut °tre r®sili®e ¨ tout moment sur simple notification ®crite de lôun des signataires. Les effets de 

la pr®sente convention cesseront imm®diatement en cas de d®c¯s ou de changement de propri®taire 

ou de d®tenteur du droit de chasse sur les terrains concern®s.   

 

Fait ¨ éééééééééééééé, le ééééééééééé.   

   

Le bailleur :   Le titulaire du droit de chasse   
Signature pr®c®d®e de la mention   Signature pr®c®d®e de la mention   
ç bon pour accord è  
  
 

ç bon pour accord è   

    Avis du gestionnaire forestier :                                                   Avis Animateur site Natura 2000 

    (Favorable/D®favorable)                                                                (Favorable/D®favorable) 

     date et signature                                                                           date et signature 

 

 

Le Pr®sident de la F®d®ration des Chasseurs 

 

 

 

Fr®d®ric OBRY 

 

 

 

Une fois sign®e, la pr®sente convention est transmise par le titulaire du droit de chasse soit directement 

aux acteurs concern®s ( FDC, mairie, gestionnaire forestier, OFB, DDT et lieutenants de louveterie), 

soit via la plateforme  ç Cyn®portail è.  
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  AUTRES FORMES DôAGRAINAGE  

  

Sans pr®judice des dispositions pr®vues dans les contrats de location, lôagrainage app©t est autoris® 

selon les modalit®s ci-dessous.   

  

CONVENTION DôAGRAINAGE ENTRE PROPRIETAIRE, GESTIONNAIRE FORESTIER ET 

TITULAIRE DU DROIT DE CHASSE 

 

Dans le cadre des dispositions r®glementaires li®es autres formes dôagrainage d®finies dans le Sch®ma 

D®partemental de Gestion Cyn®g®tique, lô®tablissement de la pr®sente convention est pr®alable ¨ 

toutes pratiques. Elle doit °tre pass®e entre le (ou les) propri®taire(s) dôun terrain sur lequel lôagrainage 

d®fini aux articles 14-2-4 du SDGC sera pratiqu®, le gestionnaire forestier et le titulaire du droit de 

chasse.   

   

La pr®sente convention est pass®e entre :   

   

1) Le propri®taire, ci-dessous d®nomm®   

 

Pour les personnes morales :   

D®nomination sociale :  ......................................................................................................................    

Si¯ge social ou domicile :  ..................................................................................................................   

Nom et pr®nom de son repr®sentant :  .............................................................................................. 

Pour les personnes physiques : 

Nom et pr®nom :  ...............................................................................................................................  

Adresse : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

 

 

2) Pour le gestionnaire forestier ci-dessous d®nomm® : 

D®nomination sociale :  ..........................................................................................................................    

Si¯ge social ou domicile :  ......................................................................................................................    

Nom et pr®nom de son repr®sentant :  ...................................................................................................    

 

 

 

3) Le titulaire du droit de chasse, ci-dessous d®nomm® 

Pour les personnes morales, (associations, groupements, soci®t®s) 

D®nomination sociale :  ......................................................................................................................    

Si¯ge social ou domicile :  ..................................................................................................................  

Nom et pr®nom de son repr®sentant :  ..............................................................................................    

Pour les personnes physiques 

Nom et pr®nom ..................................................................................................................................   

Adresse .............................................................................................................................................   

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 
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 ARTICLE 1  

 

 La pr®sente convention a pour objet dô®tablir les conditions de pratique de lôagrainage d®fini aux 

articles 14-2-4 et 14-2-5 du SDGC sur les terrains suivants :   

   

Commune de : éééééééééééééééééééééééééééééé.............................   

For°t de / du : ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé......   

Lot de chasse : éééééééééééééééééééééééééééééé............................   

   

Parcelles foresti¯res ou cadastrales (ou r®f®rence au plan) :    

   

Toutes les parcelles appartenant au propri®taire.   

   Uniquement sur les parcelles : .................................................................................................................       

  

ARTICLE 2 CONDITIONS GENERALES   

 

Le propri®taire, avec lôaccord du gestionnaire forestier, autorise le titulaire du droit de chasse ¨ pratiquer 

lôagrainage sur les parcelles ci-dessus mentionn®es, conform®ment aux dispositions des 14-2-4 et 14-

2-5 du SDGC.   

   

Le titulaire du droit de chasse atteste avoir pris connaissance des dispositions r®glementaires relatives 

¨ lôagrainage en vigueur au moment de la signature de la pr®sente convention et sôengage ¨ les 

respecter.   

       

 ARTICLE 3 CONDITIONS PARTICULIERES     

Les signataires fixent les conditions particuli¯res suivantes (conditions relatives par exemple aux 

p®riodes dôagrainage, aux quantit®s, ¨ la protection des r®g®n®rations foresti¯res ou reprise des 

conditions fix®es dans le bail de chasse). Joindre au pr®sent document une cartographie de 

lôemplacement des postes fixes  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.é 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.  

  

ARTICLE 4 VALIDITE DE LA PRESENTE CONVENTION   

 

La pr®sente convention est valable pour une dur®e de trois ans renouvelables par tacite reconduction. 

Elle peut °tre r®sili®e ¨ tout moment sur simple notification ®crite de lôun des signataires. Les effets de 

la pr®sente convention cesseront imm®diatement en cas de d®c¯s ou de changement de propri®taire 

ou de d®tenteur du droit de chasse sur les terrains concern®s.   

   
Fait ¨ éééééééééééééé, le ééééééééééé.   

 

            Avis Animateur Site Natura 2000 (Le cas ®ch®ant)    FAVORABLE -----DEFAVORABLE   

  

Le propri®taire ou son repr®sentant :                        Le d®tenteur du droit de chasse   

 Signature pr®c®d®e de la mention  Signature pr®c®d®e de la mention   

 ç bon pour accord è    ç bon pour accord è  

    

Le gestionnaire forestier  

Signature pr®c®d®e de la mention  

ç bon pour accord è  

Une fois sign®e, la pr®sente convention est transmise par le titulaire du droit de chasse soit directement 
aux acteurs concern®s (FDC, mairie, gestionnaire forestier, OFB, DDT et lieutenants de louveterie), soit 
via la plateforme ç Cyn®portail è    
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ANNEXE XIII 

Liste des  139 lots de chasse impact®s par des restrictions dôagrainage 

 

LOTS STOT SBOIS SAGRI SITUATION >650 M AGRAIN MAÏS 

003C01 813,71 653,84 159,87 ALBE  76,89 576,95 288,48 

010D80 369,45 365,35 4,10 ANDLAU LILSBACH 1  127,12 238,23 119,12 

010P02 164,60 164,60 0,00 ANDLAU  8,69 155,91 77,96 

010P03 108,90 108,90 0,00 ANDLAU  28,07 80,83 40,42 

020C01 531,00 461,00 70,00 BAREMBACH  207,94 253,06 126,53 

020I01 373,00 328,00 45,00 BAREMBACH  36,00 292,00 146,00 

021R41 501,87 501,87 0,00 BARR 247,21 254,66 127,33 

021R42 527,52 527,52 0,00 BARR 181,26 346,26 173,13 

021R43 330,20 330,20 0,00 BARR 326,69 3,51 1,76 

021R61 391,87 383,51 8,36 ANDLAU  24,77 358,74 179,37 

021R62 250,89 250,89 0,00 ANDLAU  117,67 133,22 66,61 

026C01 389,00 239,00 150,00 BELLEFOSSE  261,54 0,00 0,00 

027C01 520,00 286,00 234,00 BELMONT 500,04 0,00 0,00 

027P01 132,38 132,38 0,00 BELMONT 127,12 5,26 2,63 

027P02 71,17 71,17 0,00 BELMONT 71,45 0,00 0,00 

045R01 360,00 360,00 0,00 BOERSCH 339,10 20,90 10,45 

045R02 318,00 318,00 0,00 BOERSCH 247,00 71,00 35,50 

045R03 343,00 343,00 0,00 BOERSCH 77,74 265,26 132,63 

050C01 263,00 189,00 74,00 BLANCHERUPT  49,47 139,53 69,77 

052C03 212,01 212,01 0,00 BOERSCH 133,79 78,22 39,11 

059C01 293,00 180,00 113,00 BOURG BRUCHE 90,42 89,58 44,79 

059C02 553,00 330,00 223,00 BOURG BRUCHE 25,96 304,04 152,02 

059P02 26,06 24,73 1,33 BOURG BRUCHE 5,42 19,31 9,66 

059P07 26,68 24,42 2,26 BOURG BRUCHE 1,59 22,83 11,42 

059P08 110,77 104,24 6,53 BOURG BRUCHE 8,09 96,15 48,08 

062C01 279,32 160,00 119,32 BREITENAU 31,02 128,98 64,49 

063C01 209,59 132,15 77,44 BREITENBACH  26,17 105,98 52,99 

063C02 253,93 238,19 15,74 BREITENBACH  161,39 76,80 38,40 

063C03 257,19 153,03 104,16 BREITENBACH  74,70 78,33 39,17 

063C04 436,90 406,19 30,71 BREITENBACH  359,55 46,64 23,32 

066C02 488,73 358,00 130,73 LA BROQUE  31,32 326,68 163,34 

076C02 324,00 250,00 74,00 COLROY LA ROCHE  68,53 181,47 90,74 

076R01 53,00 53,00 0,00 RANRUPT 0,00 53,00 26,50 

084D80 209,03 208,83 0,20 BERNSTEIN 4,41 204,42 102,21 

098R01 365,22 360,14 5,08 URMATT-LUTZELHOUSE 133,12 227,02 113,51 

122D01 565,71 552,80 12,91 MOSSIG 38,81 513,99 257,00 

122D10 851,73 851,44 0,29 WANGENBOURG-ENGENTHAL 519,67 331,77 165,89 

122D11 289,70 280,11 9,59 WANGENBOURG-ENGENTHAL 283,30 0,00 0,00 

125R01 98,71 98,71 0,00 LE HOHWALD  89,71 9,00 4,50 

143C01 534,04 419,63 114,41 FOUCHY 87,71 331,92 165,96 

143D80 92,48 92,48 0,00 FOUCHY-URBEIS 76,30 16,18 8,09 

143P01 34,87 34,87 0,00 FOUCHY 20,92 13,95 6,98 

143P02 74,24 68,79 5,45 FOUCHY-URBEIS 13,57 55,22 27,61 

143P03 28,99 28,99 0,00 FOUCHY 19,46 9,53 4,77 

144C01 191,00 95,00 96,00 FOUDAY 2,80 92,20 46,10 

165C01 168,00 80,00 88,00 GRANDFONTAINE 29,34 50,66 25,33 

165D01 526,15 522,72 3,43 DONON 304,55 218,17 109,09 

165D02 792,44 780,85 11,59 DONON 468,08 312,77 156,39 

165D03 530,05 518,68 11,37 DONON 431,68 87,00 43,50 

165D04 533,31 525,38 7,93 DONON 326,76 198,62 99,31 

165D05 503,51 493,84 9,67 DONON 365,88 127,96 63,98 
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LOTS STOT SBOIS SAGRI SITUATION >650 M AGRAIN MAÏS 

165D06 785,19 776,89 8,30 DONON 523,59 253,30 126,65 

165D07 407,21 356,85 50,36 DONON 42,50 314,35 157,18 

165D08 317,21 299,43 17,78 DONON 167,55 131,88 65,94 

165D10 1017,58 992,88 24,70 DONON 618,24 374,64 187,32 

165D82 19,03 19,03 0,00 DONON 2 19,28 0,00 0,00 

165D83 60,89 60,89 0,00 DONON 3 23,42 37,47 18,74 

167C01 538,00 526,00 12,00 GRENDELBRUCH 524,48 1,52 0,76 

167C02 359,00 89,00 270,00 GRENDELBRUCH 175,57 0,00 0,00 

167C04 237,00 160,00 77,00 GRENDELBRUCH 76,07 83,93 41,97 

167R01 60,00 60,00 0,00 NATZWILLER  4,22 55,78 27,89 

188R02 140,00 140,00 0,00 OBERHASLACH  62,25 77,75 38,88 

210C01 117,00 0,00 117,00 LE HOHWALD  37,54 0,00 0,00 

210D80 551,95 415,95 136,00 LE HOHWALD CHAMP DU FEU S.5 -2 565,96 0,00 0,00 

210D81 174,82 173,86 0,96 LE HOHWALD ZUNDELKOPF Sect 6.1  181,73 0,00 0,00 

210D82 352,76 346,60 6,16 LE HOHWALD -UNGERSBERG 126,96 219,64 109,82 

210D83 326,02 323,85 2,17 LE HOHWALD -ZUNDELKOPF Sect.5.1  348,82 0,00 0,00 

210P01 111,00 111,00 0,00 LE HOHWALD  75,68 35,32 17,66 

210P02 100,00 100,00 0,00 LE HOHWALD  64,03 35,97 17,99 

255C01 702,56 554,00 148,56 LALAYE  90,27 463,73 231,87 

276C02 239,00 239,00 0,00 LUTZELHOUSE 92,97 146,03 73,02 

276D80 830,64 823,88 6,76 LUTZELHOUSE 214,95 608,93 304,47 

280P01 51,00 51,00 0,00 MAISONSGOUTTE 17,64 33,36 16,68 

295R01 94,18 94,18 0,00 BARR 89,89 4,29 2,15 

313R04 158,36 158,36 0,00 LUTZELHOUSE 69,29 89,07 44,54 

314C01 287,66 248,43 39,23 NATZWILLER  116,12 132,31 66,16 

314C02 336,00 234,03 101,97 NATZWILLER  300,93 0,00 0,00 

321C01 342,23 237,90 104,33 NEUVILLER LA ROCHE  174,69 63,21 31,61 

321P01 181,63 181,63 0,00 NEUVILLER LA ROCHE  175,19 6,44 3,22 

321P02 150,68 150,68 0,00 NEUVILLER LA ROCHE  126,27 24,41 12,21 

321P03 49,81 49,81 0,00 NEUVILLER LA ROCHE  48,07 1,74 0,87 

321P04 83,50 83,50 0,00 NEUVILLER LA ROCHE  108,67 0,00 0,00 

321P05 64,35 64,35 0,00 NEUVILLER LA ROCHE  65,09 0,00 0,00 

325R02 210,13 210,13 0,00 LUTZELHOUSE 60,43 149,70 74,85 

342R01 280,85 280,85 0,00 LUTZELHOUSE 254,28 26,57 13,29 

348R01 377,00 377,00 0,00 OTTROTT 27,12 349,88 174,94 

348R02 230,00 230,00 0,00 OTTROTT 138,87 91,13 45,57 

348R03 329,00 329,00 0,00 OTTROTT 142,72 186,28 93,14 

348R04 296,00 296,00 0,00 OTTROTT 315,86 0,00 0,00 

348R05 290,00 290,00 0,00 OTTROTT 287,54 2,46 1,23 

348R06 350,00 350,00 0,00 OTTROTT 358,63 0,00 0,00 

362C01 245,00 245,00 0,00 ORSCHWILLER 10,03 234,97 117,49 

368P01 491,48 491,48 0,00 OTTROTT 84,27 407,21 203,61 

368P02 34,40 27,20 7,20 OTTROTT 38,34 0,00 0,00 

384C01 686,00 485,00 201,00 RANRUPT 413,43 71,57 35,79 

384C02 218,00 162,00 56,00 RANRUPT 45,26 116,74 58,37 

384C03 537,00 351,00 186,00 RANRUPT 86,15 264,85 132,43 

411C05 500,00 500,00 0,00 ROSHEIM 11,24 488,76 244,38 

411C06 387,00 387,00 0,00 ROSHEIM 115,33 271,67 135,84 

411C07 378,00 378,00 0,00 ROSHEIM 305,77 72,23 36,12 

414C01 239,54 213,00 26,54 ROTHAU 10,92 202,08 101,04 

420C01 559,25 321,43 237,82 RUSS 24,04 297,39 148,70 

420C02 288,25 256,14 32,11 RUSS 29,46 226,68 113,34 

420C03 253,00 253,00 0,00 RUSS 167,40 85,60 42,80 

421C01 332,52 299,00 33,52 SAALES  23,75 275,25 137,63 

421C02 478,52 460,00 18,52 SAALES  351,91 108,09 54,05 
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LOTS STOT SBOIS SAGRI SITUATION >650 M AGRAIN MAÏS 

424C01 193,00 155,00 38,00 SAINT-BLAISE -LA-ROCHE 9,34 145,66 72,83 

428D80 172,12 155,17 16,95 SAINT-NABOR 16,02 139,15 69,58 

436C01 214,00 189,00 25,00 SAULXURES 75,42 113,58 56,79 

436C02 222,00 217,00 5,00 SAULXURES 110,09 106,91 53,46 

436C03 200,00 186,00 14,00 SAULXURES 19,11 166,89 83,45 

436P01 47,70 47,70 0,00 SAULXURES 42,40 5,30 2,65 

448C01 435,63 395,93 39,70 SCHIRMECK 87,61 308,32 154,16 

470C01 258,44 143,21 115,23 SOLBACH  93,29 49,92 24,96 

477C01 500,11 404,81 95,30 STEIGE 167,44 237,37 118,69 

477C02 420,81 367,79 53,02 STEIGE 35,07 332,72 166,36 

480D01 745,60 730,78 14,82 HASLACH  226,18 504,60 252,30 

480D03 1425,04 1417,38 7,66 HASLACH  216,23 1 201,15 600,58 

480R01 169,80 169,80 0,00 OBERHASLACH  108,84 60,96 30,48 

480R02 242,00 242,00 0,00 OBERHASLACH  58,80 183,20 91,60 

482R02 471,00 471,00 0,00 LE HOHWALD  370,03 100,97 50,49 

482R03 378,00 378,00 0,00 LE HOHWALD  391,33 0,00 0,00 

482R05 480,00 480,00 0,00 COSSWILLER 85,25 394,75 197,38 

499C01 329,55 208,00 121,55 URBEIS 43,00 165,00 82,50 

499C02 354,76 309,00 45,76 URBEIS 37,37 271,63 135,82 

499P01 40,28 11,00 29,28 URBEIS 19,19 0,00 0,00 

499P02 33,83 33,83 0,00 URBEIS 4,97 28,86 14,43 

499P03 92,70 92,70 0,00 URBEIS 62,19 30,51 15,26 

499P04 209,49 202,46 7,03 URBEIS 201,19 1,27 0,64 

500C01 348,71 239,00 109,71 URMATT 27,33 211,67 105,84 

500R01 89,86 89,86 0,00 LUTZELHOUSE 86,69 3,17 1,59 

500R02 239,30 239,30 0,00 LUTZELHOUSE 84,19 155,11 77,56 

505D01 919,58 914,96 4,62 LA VANCELLE  387,20 527,76 263,88 

513C01 307,00 228,00 79,00 WALDERSBACH  142,74 85,26 42,63 

531C01 313,33 190,25 123,08 WILDERSBACH  153,24 37,01 18,51 

531R01 82,43 80,32 2,11 BELMONT-NEUVILLER-WALDERSBACH  81,33 0,00 0,00 

543C04 230,00 229,50 0,50 WISCHES 172,88 56,62 28,31 

543C05 395,00 392,50 2,50 WISCHES 197,62 194,88 97,44 

800R01 31,37 31,37 0,00 SAULXURES 29,78 1,59 0,80 

139          19 763,83 20 549,68 10 275,12 
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ANNEXE XIV 

 

 

 

  








